L'Hôtel de Transylvanie: d'après des documents inédits
Léo Mouton
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
M D CCCC VII
HoTFJ- DE Transylvanie puis de Laiitrec
Perspective de la façade sur la Rue Bonaparte (Cliché Roux)
L'hôtel de Transylvanie existe encore. Il est situé au coin du quai Malaquais^ dont il porte le n® 9, et de la rue Bonaparte. Il est contigu à l'École des Beaux-Arts.
Avant 1541, les plans^ même les plus anciens^ n'indiquent rien sur cet emplacement : c'étaient des prés et^ dans le voisinage un peu plus loin de la Seine, s'élevait dans l'antiquité un temple à une divinité païenne.
Depuis le moyen âge, l'Université et l'abbaye de Saint-Germain des Prés avaient sur toute cette région des droits se limitant mutuellement et souvent mal définis, d'où mainte fois naquirent des contestations.
En 154 1, un nommé Jean Bouyn (ou Boin) reçut à bail, de l'abbaye de Saint-Germain des Prés, deux arpents et demi de prés situés sur l'emplacement qui nous intéresse. Cet emplacement avait été précédemment occupé par un canal, sorte de fossé creusé par les moines pour conduire en bateau jusqu'aux murs de l'abbaye les vivres et les denrées diverses qui lui arrivaient par voie fluviale. Ce fossé avait été comblé
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et c'est son emplacement, qui est occupé aujourd'hui par la porte cochère de Timmeuble et la boutique du libraire Rapilly, que les moines avaient donné à bail à Jean Bouyn, à charge par lui de faire bâtir pour donner de la valeur au terrain. Jean Bouyn exécuta les clauses de son engagement et fit bâtir un petit manoir. Mais à peine était-il terminé que l'Université surgissait, brandissant ses parchemins et ses titres de propriété en vertu desquels elle enjoignait à Jean Bouyn de déguerpir de son pré aux clercs et de démolir ses constructions, l'abbaye n'ayant nul droit de donner à bail ces terrains. Pour aller plus vite en besogne, TUniversité lâcha sur la maison nouvellement construite une horde d' « escholiers » qui eurent tôt fait de jeter à bas toitures, chevrons et pans de murs. Le pauvre Jean Bouyn courut trouver messieurs de l'Université qui le. reçurent fort mal et le renvoyèrent à labbéde Saint-Germain des Prés ; là, les religieux lui démontrèrent, pièces en main, qu'ils avaient parfaitement le droit de lui donner ce terrain à bail, puisqu'il était sur l'emplacement du canal qui appartenait à eux religieux, à telle enseigne que nul autre qu'eux religieux n'y avait jamais eu le droit de pêche. Il leur avait plu de le combler, mais leur droit de propriété n'était pas touché pour cela. Jean Bouyn, las de courir de l'un à l'autre, alla au parlement et réclama une indemnité « de i,ooo ou 1,200 écus pour le moins » payable par l'un ou
Tautre, peu lui importait^ et eut enfin gain de cause. Il toucha l'indemnité qu'il réclamait et fut certainement maintenu dans ses droits, car il existe un procès-verbal de bornage du Pré aux Clercs, daté du mois d'août 1 5 5 1^ où Jean Bouyn est expressément nommé.
Jusqu'en 1606, nous n'avons point trouvé d'autre titre de vente ni trace d'autres constructions sur les plans dressés pehdant cette période, mais à cette époque la reine Marguerite, la première femme de Henri IV, acheta un immense terrain allant de la rue de Seine à la rue du Bac et sur une assez grande largeur. Elle se fit construire un hôtel au coin de la rue de Seine et du quai ; l'emplacement du manoir de Jean Bouyn fut absorbé dans les jardins qui, s'étendant jusqu'à la rue des Saints-Pères, supprimèrent le chemin qui conduisait de l'abbaye à la Seine et qui s'appelle aujourd'hui rue Bonaparte.
L'Estoile raconte à ce propos que le mercredi 5 avril 1606, Saint-Julien, le mignon adoré de la reine Marguerite^ fut assassiné à ses côtés mêmes d'un coup de pistolet, devant l'hôtel de Sens qu'elle habitait, par un jeune gentilhomme de dix-huit ans. La reine jura de ne plus boire ni manger qu^elle n'eût vu faire justice et elle assista en effet, le lendemain, à l'exécution du meurtrier qui eut lieu sur l'emplacement où avait été commis le crime, c'est-àdire devant Thôtel de Sens. Mais ces deux horribles
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scènes lui causèrent une telle commotion qu'elle s*en{uit le soir même de l'hôtel, jurant de n'y plus remettre les pieds. Le roi, son ancien mari, lui prodigua des consolations, lui disant que <k quand elle en aurait affaire on lui en trouverait encore plus dune douzaine qui le valaient bien ». On fit des vers à ce propos ; les voici :
A la reine Marguerite, sur la mort de SainUJulien son mignon :
Roine de qui Tamour surpasse la vertu, Cadette de Vénus, déesse demi-morte.
Ne regrettez point tant un laquais revestu, L*on vous en trouvera au palais de la sorte.
Cette nouvelle construction, élevée à grands frais, ne devait guère durer longtemps, car la reine Marguerite mourut en 1 615, léguant son hôtel au roi en paiement de certaines dettes qu'elle avait contractées envers la couronne. En 1620, la vente de l'hôtel était décidée et, le 11 mai 1622, le parlement prononçait un décret qui adjugeait à Jacques Garsaulan, Jacques de Vassan, Jacques Pottier et Joachim de Sandras, le grand hôtel de la reine Marguerite et dépendances, sis rue de Seine, moyennant 315,000 livres.
Le 6 avril 1629 a lieu un partage de l'hôtel et dépendances entre les sieurs de Vassan, de Garsaulan, Pottier, Bryois, Le Barbier et Sandras, acqué-
reurs de Thôtel. Il y a six partageants en 1629, alors qu'il n'y avait que quatre adjudicataires en 1622. Ces derniers sont donc des spéculateurs qui ont revendu des parts à déterminer, lors du partage. Il y a même un septième personnage qui a été plus pressé que les autres et qui n'a pas voulu attendre aussi longtemps, c'est Jacques de Hillerin, car dans ce partage du 6 avril 1629, nous voyons figurer des portions de terrains qui sont désignées comme étant situées « le long » ou « à côté de M. d'Hillerin ». Ce dernier était donc déjà propriétaire à cette époque et avait acheté lui-même à la collectivité des adjudicataires de l'hôtel de la reine Marguerite.
Or, ce Jacques de Hillerin est celui qui nous intéresse le plus, car son lot forme précisément le coin du quai et du chemin qui mène à Saint-Germain des Prés et qui a été rétabli au travers des jardins démembrés. Cette rue est alors dénommée rue des Petits- Augustins, à cause du couvent de cet ordre qui s'est établi un peu plus loin sur les terrains donnés par la reine Marguerite elle-même, et qui forment en grande partie TÊcole des Beaux-Ârts actuelle.
Berty, dans sa topographie du vieux Paris, cite de Hillerin comme déjà propriétaire de l'immeuble actuel en 1628. Nous arrivons donc à serrer d'assez près la date de construction du nouvel hôtel: il existait en 1628 et il n'exisuit certainement pas avant le 1 1 mai 1622, date de la décision du parlement qui dé-
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crête la vente de Thôtel de la reine Marguerite et de ses jardins. C'est donc dans cette période de six ans que le terrain a été acheté par de Hillerin et que Timmeuble a été bâti. Du reste, son aspect lui-même indique son époque. Il est du plus pur Louis XIII et sa façade a été rigoureusement maintenue dans son état primitif. L'enduit cimenté qui représente actuellement les briques et les pierres n'est pas de l'époque et a été appliqué en 1904 ; mais, pour ce travail, les murs ont été mis « à vif », si je puis dire, et j'ai pu constater que les vraies briques et les vraies pierres sont exactement à la place et de la dimension que Ton voit actuellement. L'architecte n'a fait que rendre plus unis et plus inaltérables ces divers matériaux.
Qui donc était ce Jacques de Hillerin ? C'est ce que nous apprennent les titres de propriété dont l'énorme liasse a été très obligeamment mise à notre disposition par le propriétaire actuel, M. le docteur Luling. Il était prêtre et conseiller au parlement. Il était né à Mortagne, vers 1573, et mourut à Paris vers 1663. Il fit son droit à Poitiers et ayant de bonne heure hérité de son père, il vint à Paris comme avocat ; mais ses idées religieuses lui firent quitter le barreau pour la prêtrise. En 1613, il acheta une charge de conseiller au parlement, et c'est une dizaine d'années après qu'il acquit le terrain où il fit construire l'hôtel qui nous occupe. C'était un homme considéré, pieux et exact. Richelieu disait de lui : « C'est un bon
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prestre qui dit son bréviaire ; ne lui disons point de mal ; aussy n'y a-t-il rien à gaigner avec luy qui vit de telle sorte qu'il ne void princes ni grands, ne se trouve en compagnie, se tenant assidu en ses exercices de l'église Nostre-Dame où il est chanoine, les dimanches et festes, toujours des premiers en la cinquiesme chambre, où il est conseiller dans le palais. »
Ce conseiller, déjà vieux jeu pour son époque, était en outre un écrivain. Il publia de volumineux in-folio sur des sujets en rapport avec son caractère : Les grandeurs et mystères du Saint Verbe incarné, — Lès grandeurs de Marie, la Sainte Vierge. — Discours mélangés et actions diverses en la cour du parlement de Paris. — Paris, 165 1, in-fol. — Ce dernier ouvrage est véritablement intéressant : c'est la chronique intime et officieuse (aujourd'hui nous dirions € les coulisses ») du parlement. Quant aux deux premiers et à quelques autres, j'oserai dire qu'ils sont d'un intérêt inférieur. Pour en donner une idée, je citerai au hasard le sommaire d'un chapitre des Grandeurs et mystères du Saint Verbe incamé, divisé en douze livres, qui parut à Paris, chez Claude Sonnius et Denis Béchet, rue Saint- Jacques, au Compas-d'Or et à rÉcu-au-Soleil, en 1635, 1642 et 1643, 3 ^^^' in-fol. d'environ i,SOO pages chacun. Dans la troisième partie du tome II, page 1072, voici ce que je lis :
CHAPITRE II
« I. Comment le diable qui se faisait appeler prince du monde « s'est fait chasser. — II. Martyre de saint Marc, évêque « d'Aréthuse en Syrie, sous l'empereur Julien TApostat, la « bannière de nostre Sauveur s'en allant au Calvaire mourir, «r — m. Les blazons des nations et roys de la terre bien « différents de ceux de Jésus-Christ.... > etc., etc. »
Uœuvre peint l'homme et tel fat le fondateur de rhôtel qu'on voit encore aujourd'hui.
La première pièce du volumineux dossier dqnt nous avons parlé nous apprend que Jacques de Hillerin habitait avec son neveu, Jean de Hillerin, seigneur châtelain de Putillier, conseiller et maître d'hôtel ordinaire du roi, trésorier général de France à Poitiers, lequel avait épousé une demoiselle Hélène de Heuez ou Dehevez. Cette pièce, datée du 14 août 1630, est une convention, entre les susnommés et le voisin de la rue des Petits-Augustins, de ne pas élever « plus haut que la seconde pkincte » de la maison des Hillerin le mur qui sépare leurs deux cours. Cette servitude altius non iollcndiy quoique un peu modifiée, existe encore aujourd'hui au profit du voisin.
En 1649, Jacques de Hillerin, se sentant vieillir, se démit de sa charge de conseiller, et, en 1650, par acte signé des deux notaires Legay et Sainct-Vaast, fit donation pure et simple, à son neveu Jean de Hillerin, de son hôtel « consistant en deux corps de logis, cour, jardin, écurie et autres dépendances, te-
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nant d'un côté à i*hôtel de Brienne, d'autre à la rue des Religieux Âugustins réformés, par derrière à un autre hôtel appartenant aussi au donateur » qui transmettait, par le même acte, le « droit de chapelle » dans l'église des Augustins, à la charge d y être inhumé, droit qu'il possédait en qualité de fondateur, et à cause d'une rente annuelle de cent livres qu'il payait aux religieux.
Cette donation comportait substitution au profit du fils aîné issu d un « loyal mariage » de son neveu, de mâle en mâle, etc., etc., et ce « pour assurer la conservation du nom et armes de sa maison, » à la condition de porter le nom et les armes du donateur.
Le jardin dont il est question dans cette donation a disparu aujourd'hui, sans que cette disparition figure dans aucune des pièces que nous avons eues entre les mains. Il se pourrait aussi qu'il eût été fort petit, et employé depuis à construire le corps de bâtiment qui est adossé à Timmeuble voisin. Le deuxième corps de logis, mentionné dans la donation, aurait pu être simplement celui qui est en façade sur la rue Bonaparte, et qui semblerait n'avoir été composé primitivement que de communs et d'écuries ; ce qui pourrait le faire croire, c'est une poulie qui existe encore à une petite fenêtre de la rue Bonaparte, et qui servait probablement à monter les fourrages. C'est pendant cette période que les abords de
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rhôtel des Hillerin subirent une importante modification. En effet, ce fut le 21 juin 1669 que Simon Lambert fut nommé adjudicataire des travaux de continuation du revêtement du quai Malaquais, depuis la rue des Petits-Augustins jusqu'à la culée du Pont- Rouge. Ce rivage, dit Germain Brice dans sa Nouvelle description de la ville de PariSy n'était auparavant qu'un terrain fort incommode, rempli d'immondices, que la rivière endommageait tous les ans par ses débordements.
Quoi qu'il en soit, Jean de Hillerin mourut sans postérité mâle, et après beaucoup de contestations, la propriété de l'hôtel fut dévolue par substitution à un collatéral, Pierre de Hillerin, chevalier, seigneur de Bue, La Touche et autres lieux, capitaine et chef du vol pour le champ dans la grande fauconnerie du roi. Ce Pierre de Hillerin avait épousé une demoiselle Marie Fornier, et il eut pour fils aîné Jean-Baptiste de Hillerin, chevaUer, seigneur de Boistissandeau qui, en 1688, hérita de l'hôtel du quai Malaquais. Pierre de Hillerin, le chef du vol, n'habita guère la maison. Il est fait mention, dans les titres de propriété, d'un bail en date du 17 février 1686, entre Pierre de Hillerin, propriétaire, et messire Camille de La Baume d'Hostun, comte de Tallard.
C'était un locataire de marque et un curieux personnage : il était né le 14 février 1652, et il était lieutenant général en 1693. Après la paix de Rys-
wicky il fut ambassadeur à Londres^ maréchal de France en 1703, membre du conseil de régence, ministre d'État en 1726, et mourut à Paris le 30 mars 1728, mais il n'habitait plus le quai Malaquais de*puis longtemps. Saint-Simon parle beaucoup de lui : il nous le peint petit, maigre, nerveux, très aimable, bien avec tout le monde, mais n'inspirant confiance à personne, d une ambition démesurée et capable de tout pour arriver. Dès que tout n'allait pas à son gré, il était d'une agitation fébrile. Saint-Simon le rencontra un jour se promenant dans les parterres du château de Versailles, les bras croisés, le chapeau sur les yeux, gesticulant et monologuant tout seul, parce que d'Harcourt venait d'être nommé duc héréditaire, et qu'un traité de partage, qu'il venait de négocier avec l'Angleterre, n'avait pas été ratifié. Un autre jour, il entre dans une compagnie, traverse la salle à manger sans voir personne, ôte son chapeau et sa perruque, et monologue un bon moment jusqu'à ce qu'un éclat de rire général le rappelle à la réalité. II avait fait un mariage bizarre : sa mère, avec le consentement du roi, avait fait enlever une jeune fille pour la Ëiire épouser à son fils. La jeune fille, M"* Marie-Catherine de Grolée de Viriville de la Tivolière-Dorgeoise, fiit sans doute fâcheusement influencée par l'incorrection de son mariage, qui eut lieu le 28 décembre 1677, car cette incorrection la suivit dans la vie, où elle eut mauvaise réputationé
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C'était un ménage désuni^ où chacun vivait de son côté et à sa guise.
Pas plus que son père, le nouveau propriétaire depuis 1688, Jean-Baptiste de Hillerin de Boistissandeau, n'habitait le quai Malaquais. Il séjournait^ la plupart du temps, dans ses terres du Poitou, et quand il venait à Paris, descendait dans la famille de sa femme, Marie-Catherine Moreau de Villiers, dont les parents habitaient rue de la Perle, ou, suivant un autre acte, rue et paroisse Saint-Louis. Le comte de Tallard continua donc à habiter Thôtel, mais nous n'avons pas retrouvé la date de son départ. Ce qui est certain, c'est qu'il n'y était plus en 17 10, car TAlmanach royal le donne à cette époque comme habitant la butte Saint-Roch. Du reste, dès 1704, il avait été fait prisonnier à la malheureuse bataille d'Hochstedt, et il ne devait rentrer en France que beaucoup plus tard.
Ce fat probablement le duc d'Albret qui succéda au maréchal de Tallard, car il est mentionné comme locataire sur une pièce cotée Q'. 1099^^ aux Archives nationales. Cette liasse de titres domaniaux embrasse la période entre 1703 et 1720. Or, en 1713 ou 17 14, nous avons connaissance certaine d'un autre occupant dont nous parlerons plus bas, et qui y demeure jusqu'en 1716. C'est donc pendant les quelques années qui précédèrent 1713 ou 171 4, qu'Emmanuel-Théodose de la Tour, duc d'Albret, puis
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duc de Bouillon après son père^ habita l'immeuble qui nous occupe. Comme son père^ il fut grand chambellan de France^ et eut en outre la charge de gouverneur et lieutenant général de la province d'Auvergne. H avait épousé la fille du duc de la TrémoïUe, et mourut le 17 mai 1730.
Comme renseignement complémentaire, la pièce domaniale citée ci-dessus indique la maison conmie étant la trente-neuvième du quai qui commence à la rue Dauphine ; de plus, nous apprenons Tadresse du propriétaire, M. de Hillerin de Boistissandeau, qui logeait dans une maison sise rue du Colombier, qu'avait fait bâtir, en 1 641, Jean de Hillerin, seigneur de Putillier, le propre neveu du fondateur de l'hôtel de Transylvanie. Cette maison, en 17 14, touchait l'hôtel Notre-Dame, et par derrière le mur de l'abbaye Saint-Germain des Prés.
C'est à cette époque que remonte l'origine du nom de Transylvanie que porta l'hôtel jusqu'en 1737 ou 1738. Ce nom, qui a été rendu populaire par le roman de Manon Lescaut, se trouve mentionné dans peu d'ouvrages et aucun, à notre connaissance du moins, ne dit pourquoi il fut ainsi appelé. Nous avons eu la chance de retrouver aux archives du ministère des affaires étrangères, dans le fonds Hongrie- Transylvanie, des pièces qui nous fixent sur ce point.
Au commencement du xviii* siècle, au moment où Louis XIV s'embarquait dans la malheureuse
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aventure de la guerre de la Succession d'Espagne^ il saisit avec empressement l'occasion de susciter une diversion contre la maison d'Autriche, en soutenant la révolte des Hongrois et des Transylvains contre l'empire. A la tête de ce mouvement était François Rakoczi, prince de Transylvanie, en vertu de l'élection qui l'avait porté au pouvoir. Pendant bien longtemps, Rakoczi .tint la campagne contre les armées impériales, entouré d'officiers français que lui expédiait Louis XrV, avec des sommes importantes; mais, malgré tous ces sacrifices, les impériaux finirent par défaire complètement l'armée de Rakoczi, qui se réfugia, au commencement de 1713^ à Paris, où il fut reçu avec grand honneur, et doté d'une pension de 100,000 livres par an.
Il arrivait avec une double auréole de bravoure et d'adversité, accompagné d'une suite nombreuse de gentilshommes compromis et ruinés, à la subsistance desquels il fallait subvenir.
Le prince de Transylvanie logea tout ce monde à l'hôtel du Pérou et descendit lui-même chez le duc de Luxembourg qui avait mis sa maison à sa disposition. Nous savons, d'après les recherches de M. Henri Masson, qu'il existait, au milieu du xviii* siècle, un hôtel du Pérou dans la rue Jacob. Comme il n'y avait point encore de numérotation, nous n'avons pu en déterminer l'emplacement. Comme ces gentilshommes étaient dans une extrême pénurie, ils ne
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tardèrent pas à transformer l'hôtel du Pérou en une maison de jeu comme il y en avait déjà beaucoup à cette époque. C'est ce que nous apprend du reste une lettre du commissaire Bizoton, datée du i8 avril 171 3, où il rend compte que le sieur Péan, attaché au prince de Transylvanie, a reçu l'ordre de faire cesser le jeu de lansquenet qu'il tenait à l'hôtel du Pérou; qu'il recommence, alléguant que M. de Pontchartrain a dit au prince Rakoczi qu'il pouvait faire jouer dans ses appartements. Le sieur Péan ajoute qu'il a d'ailleurs écrit à M. de Pontchartrain pour obtenir plus explicitement confirmation de cette tolérance. Le commissaire Bizoton, interloqué, demande des instructions.
Mais ce Péan était un imposteur, car voici la lettre que M. de Pontchartrain écrivait deux jours après, le 20 avril 17 13, à l'abbé de Brcnner, le factotum du prince Rakoczi :
« Le Roi a bien voulu. Monsieur, suspendre l'exécution de la condamnation prononcée par M. d'Argenson contre les sieurs Poean et d'Abzak, quoique français, Sa Majesté ayant sceu qu'ils sont attachés à M. le prince de Transylvanie, et que l'hôtel où se tient le jeu dont il s'agit est eflPectivement occupé par ce prince; mais Sa Majesté est persuadée que, quand il sera mieux instruit de la sévérité avec laquelle les ordonnances sont exécutées, non seulement
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contre les jeux déflfendus tels que le Pharaon et la Bassette^ mais aussi contre tous les jeux publics en général et ce qu'on appelle à Paris académies, et que Sa Majesté verrait avec peine la continuation de celui qui se tient à l'hôtel du Pérou, loin de l'authoriser, il sera le premier à le défendre et à le £iire cesser absolument. »
[Arch. aff. étr. Fonds Hongrie et Transylvanie, année 171 3» t. XVfl, fol. 49.]
Cette sévérité dont parlait Pontchartrain n'était pas un simple argument de circonstance et il était vrai que Ton pourchassait assez activement les maisons de jeu qui commençaient à pulluler. Mais l'exemple venait de haut, de la cour elle-même, où le roi remplaçait par les émotions du jeu celles de la galanterie que son âge lui interdisait. Dès 1697, on avait voulu sévir contre les maisons de jeu et Pontchartrain avait même écrit à La Reynie, le lieutenant de police, pour foire dresser une liste des lieux où Ton jouait. Mais il y avait trop de grands seigneurs, trop de gens armés de puissantes protections qui exploitaient cette lucrative industrie, pour que la répression s'en pût faire d'une façon sérieuse. Le 23 avril, l'abbé de Brenner répondit simplement que le prince avait en effet autorisé ses gentilshommes à donner à jouer et que cela leur était de toute nécessité pour subsister, vu leur manque d'argent. Pont-
AJam Mangoki pinx.
François Rakoczi II
Prince de Transylvanie
(Extrr.it de l'ouvrage de M. Emile Horn, François Rakoczi II, Paris, Penin et Cic, 1905, in-8)
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chartrain, indigné, écrivit à M, de Torcy, ministre et secrétaire d'État, pour que la chose fût rapportée au roi et pour qu*on lui donnât les ordres de Sa Majesté afin de les transmettre à d'Argenson. Cependant, de toute cette correspondance qui dura encore quelques jours, rien ne semble être résulté pour faire cesser ce jeu qui se tenait toujours à l'hôtel du Pérou, sous le nom du prince de Transylvanie.
Mais si Ton n'écrit plus à l'abbé de Brenner, il continue, lui, à écrire pour demander encore de l'argent et ses lettres sont de plus en plus rapprochées et de plus en plus pressantes, pour son prince, pour les gentilshommes de sa suite et pour lui-même, à qui il Êiudrait un bénéfice auquel il a bien droit, car il est naturalisé, sans ressources, et n'a, de plus, aucune vocation pour la vie monacale qui va être sa dernière ressource.
En avril 17 14, le prince de Transylvanie est obligé de changer de domicile et il n'a pas de quoi payer son loyer avant de déménager. Il sollicite, à cet eflfet, le duc d'Orléans d'ordonner le paiement d'une ordonnance qu'il a sur le trésor royal. C'est probablement à ce moment qu'il loua l'hôtel du quai Malaquais.
H y demeura, comme le prouve la pièce suivante, ou plutôt sa suite y demeura jusqu'en 17 16, car luimême nous dit dans ses mémoires qu'il s'était installé d'abord à Passy, puis, peu de temps après, à
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Clagny^ afin d'être plus à portée de la cour, dont il partagea d'abord tous les plaisirs. Mais ses profonds sentiments religieux le portaient vers une vie plus retirée. Une circonstance fortuite le conduisit un jour au couvent des Camaldules de Grosbois, près de Boissy-Saint-Léger, et ce cloître exerça sur lui une telle attirance, qu'après y avoir fait des visites de plus en plus fréquentes, dès I7i4> il finit par louer tout à côté une petite maison, où il séjournait la plupart du temps^ prenant part à tous les exercices des reli* gieux.
Nous citerons en entier la pièce dont nous venons de parler, car elle est parÊiitement explicite et nous fixe définitivement sur l'origine du nom de Transylvanie. Elle est de récriture bien reconnaissable de Tabbé de Brenner, ex-ministre plénipotentiaire du prince de Transylvanie, à Paris, actuellement son secrétaire ou homme d'afiaires :
« Pour M. le prince de. Transylvanie, le 27 naars
« n supplie Son Altesse Royale d'avoir égard, non seulement à la triste situation de ses affaires qui n*est que trop connue et dont le retardement des paiements est la cause, mais encore à la nécessité où il se trouve actuellement de vuider incessamment la maison appelée l'hôtel de Transylvanie et de loger ailleurs un nombre de personnes qui ont rendu ser-^
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vice à la cause commune : ce qu'il a résolu de faire, tant pour la convenance qu'à cause que le jeu cidevant établi dans ladite maison lui devient trop à charge. Et comme ce changement ne peut se £ûre sans argent comptant et que, d'ailleurs, il est eztraordinairement importuné par le nombre de ses créanciers, il supplie Son Altesse Royale d'ordonner que le paiement entier d'une ordonnance sur le trésor royal lui soit &it sans délais. G>mme Son Altesse Royale l'a honoré d'une réponse favorable sur les instances qu'il a faites depuis peu pour Tabbé Brenner de Wanguen, à qui il a toujours fait espérer un asile et établissement en France, il réitère ses instances en faveur dudit abbé et supplie Son Altesse Royale de vouloir bien se souvenir de lui dans la nomination qu'elle fera aux bénéfices qui vaquent. »
[Arch. des aff. étr. Fonds de Hongrie-Transylvanie, année 1713, fol. 192.]
Cette note, datée du 27 mars 17 16, coïncide parfaitement avec les titres de propriété où il est établi que le jour de la Saint-Remi, c'est-à-dire le i" octobre 17 16, M. de Boistissandeau donnait à bail, pour neuf ans, sa maison du quai Malaquais, dite hôtel de Transylvanie, au sieur GeoflFroy Sinet, officier de Son Altesse Royale Monseigneur le duc d'Orléans, et à damoiselle Marie-Magdelaine Michault, son
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épouse, moyennant 4,000 livres de loyer. L*acte avait été signé le 10 décembre 171 5.
Il semble qu'au nombre de ces créanciers qui importunaient tant le prince de Transylvanie, devait sans doute se trouver M. de Boistissandeau, qui ne devait pas être fâché de se débarrasser d un locataire si à court d'argent.
D'après l'état général des officiers de la maison de feu S. A. R. Mgr le duc d'Orléans ('), ce Geoffiroy Sinet était valet de pied à vingt-deux sols par jour, pour nourriture, souliers, linge et logement.
Comment ce valet succède-t-il à des conseillers^ à un duc, à un maréchal de France, à un prétendant ? Cela paraît bien invraisemblable, et ce qui se présente naturellement à l'esprit, c'est que cette location était fictive et que Geoffroy Sinet n'était qu un prêtenom pour quelque grand seigneur, qui profita de ce que rhôtel de Transylvanie était connu et achalandé comme maison de jeu pour y continuer cette lucrative exploitation; il est possible, du reste, que les Sinet aient été les gérants de ce tripot, qui ne semble pas avoir duré longtemps et qui fut peut-être transformé en hôtel garni.
Or, c'est à cette époque que remontent les faits racontés par l'abbé Prévost dans son roman de Manon Lescaut. Et il ne faut pas oublier que l'histoire de Des
(i) Bibl. nat., Lf» 4.
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Grieux n'est autre chose que l'autobiographie de l'auteur^ qui, ayant eu grand succès, fut plus tard transformée en roman, au moyen de quelques légères retouches.
ce Le principal théâtre de mes exploits, dit l'abbé Prévost, devait être l'hôtel de Transylvanie, où il y avait une table de Pharaon dans une salle et divers autres jeux de cartes et de dés dans la galerie. Cette académie se tenait au profit de M. le prince de R...., qui demeurait alors à Clagny, et la plupart de ses officiers étaient de notre société.... »
[Suite des Mémoires et aventures d'un homme de qualité, Amsterdam, 1733, in-12, p. 133. — Bibl. nat., ¥• 1759.I
L'hôtel de Transylvanie, nous savons où il était ; le prince de R...., c'est Rakoczi, lequel habitait en eflfet à Clagny en ce temps-là.
L'hôtel de Transylvanie, que Prévost dte en toutes lettres, n'est donc pas une fantaisie, comme on l'avait cru jusqu'ici, et c'est bien là que se passa en réalité la&meuse scène que Topera de Massenet a tant popularisée. C'est bien là que le chevalier Des Grieux, le cœur troublé et la conscience vacillante, venait chercher en trichant Tor nécessaire à sa Manon.
Rakoczi ne devait plus demeurer longtemps en France. Le i6 août 1717, il prenait congé des Camaldules de Grosbois et paruit encore pour conti-
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nuer son aventureuse existence, toujours à la poursuite du rêve de toute sa vie, Tafifranchissement de sa patrie. Mais de nouvelles déceptions l'attendaient et il allait finir sa vie à Rodosto, en pays turc, où le sultan lui donna une large hospitalité jusqu'à sa mort, survenue en 173 s*
Quant à l'abbé Brenner, il eut des malheurs. En quittant la France, Rakoczi laissait 600,000 livres placées en rente sur Thôtel de ville. L'abbé Brenner lui avait persuadé de les placer sous son nom à lui, Dominique Brenner, plutôt que sous le nom de François Rakoczi, parce que le paiement des rentes se faisait selon Tordre de l'alphabet. Quand Rakoczi fut parti de France, Brenner se les appropria, ce qui allait tout seul, grâce à la précaution prise, et refusa de les rendre au banquier du prince. Rakoczi se fâcha et pria le régent de mettre Tabbé à la Bastille, ce qui fut fait. Mais, avec le peu de goût que nous lui connaissons pour la vie claustrale, il supporta mal cette captivité et se coupa la gorge de désespoir.
M. Emile Horn a publié dans son curieux ouvrage sur Rakoczi le beau portrait que nous reproduisons et dont l'original est en Hongrie. L'auteur et son éditeur, M. Perrin, nous ont gracieusement accordé cette autorisation, et nous leur en faisons ici nos remerdments.
C'est au cours de la location des Sinet que Thôtel de Transylvanie fut vendu et sortit du patrimoine de
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la famille de Hillerin. Le propriétaire dealers, messire Jean-Baptiste de Hillerin de Boîstissandeau, ci-devant conseiller au parlement de Bretagne^ semblait avoir des affaires fort dérangées, à en juger par le nombre des créanciers qui reçurent délégation sur le prix de cette vente ; M. de Boistissandeau voulut sans doute remettre sa situation au net d*un seul coup.
Par acte du 20 avril 1720, il vendit sa maison dite « Hôtel de Transylvanie », joignant sur le quai Thôtel de Lauzun, à très haut, très puissant et très excellent prince monseigneur Louis-Armand de Bourbon, prince de Conti, et à sa femme, très haute, etc., etc. , M"* Louise-Elisabeth de Bourbon, demeurant en leur kôtel, quai de Conti. Réserve était faite sur cette vente du douaire convenu par le contrat de mariage dudit sieur de Boistissandeau avec dame Marie- Catherine Moreau de Villiers. De la vente aussi étaient exclus la charpente des matériaux des petits bâtiments construits dans le jardin et un petit hangar couvert de planches pour élargir les remises, ainsi que les planches et cloisons qui appartenaient aux sieur et damoiselle Sinet, locataires de ladite maison et de tout ce que lesdits Sinet et sa femme justifieront leur appartenir en ladite maison. Était aussi excepté de la vente le droit de chapelle et sépulture dans la chapelle de Saint- Jean-Baptiste, située dans l'église des RR. PP. Augustins réformés, qui demeure au vendeur.
Cette vente éuit faite moyennant la somme de
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210,000 livres de prix principal et 10,000 livres de pot-de-vin. Élection de domicile était Êiite par les de Boistissandeau chez l'un des notaires^ M^ de Savigny, rue des Fossés-Saint-Germain.
En marge de ce volumineux acte de vente dressé sur parchemin in-folio, se remarque l'intervention du cardinal de Bissy, évêque de Meaux, abbé commendataire de Saint-Germain des Prés, qui, de sa grande écriture, ensaisine l'acquéreur et constate que les droits envers l'abbaye ont bien été acquittés.
En tournant la dernière feuille de parchemin, une surprise nous attendait : tout ce bel acte de vente était faux et deux modestes feuilles de papier rétablissaient la vérité ; c'étaient deux contre-lettres dont la première stipule certains avantages dans le mode de paiement de l'acquéreur et dont la seconde nous découvre que la vente était fictive et faite en réalité à dame Marie Pelard de Givry , veuve de messire Nicolas, comte de Fontaine, maréchal de camp des armées du roi, demeurant rue de Beaune, laquelle dame a payé le jour même de ses deniers. Les de Conti n'avaient fait que masquer l'opération, comme dit la lettre, ce pour lui faire plaisir. »
Cette dame Pelard de Givry, que Berty, dans sa topographie du vieux Paris, appelle par erreur M"* Pétard de Guiry, était la fille d'un maître échevin, lieutenant du roi du gouvernement de Metz.
Étant donné les mœurs de l'époque et la réputa-
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tion de galanterie du prince de Conti» un doute nous était venu sur la nature réelle de cette contre-lettre, qui pouvait bien cacher une donation à une maitresse, mais, vérification Êiite, Tâge de la comtesse de Fontaine en 1720 ne permet point une telle supposition : elle avait, à cette époque, une cinquantaine d années et était mère, par surcroit, de trois fils et de quatre filles, nés entre 1688 et 1696. Quant au prince de Conti, il avait vingt-cinq ans.
Quoi qu'il en soit, les motifs qui avaient porté la comtesse de Fontaine à entourer de tant de mystère son acquisition, ne subsistaient pas trois ans après, car, par acte du 31 octobre 1723, elle vendait, parfaitement en son nom cette fois, l'hôtel de Transylvanie à « Très puissante dame Marie-Anne Baillet, duchesse de Gramont, veuve de très haut et très puissant seigneur Mgr Antoine-Charles, duc de Gramont, pair de France, souverain de Bidache, sire de Lesparre, gouverneur et lieutenant général de Navarre, gouverneur particulier de Rayonne et Saint- Jean-Pied-de-Port. » Le même cardinal de Bissy, dont nous avons déjà parlé, intervient encore pour ensaisiner la nouvelle acquéreuse; c'était lui qui devait partir six mois après pour Rome, afin de prendre part au conclave d'où sortit le pape Benoît Xm ; les intrigues y montèrent à un tel diapason que les Éminences en vinrent aux gros mots, puis aux voies de fait, si bien que le cardinal de
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Bissy n'évita un grand soufflet qu'en retirant vive* ment la tête.
Le prix n'était plus cette fois que de 125,000 livres.
La duchesse de Gramont faisait une très bonne affaire et voulait du reste habiter l'hôtel. Mais il ne &ut pas oublier que^ malgré les changements de propriétaires, le bail des Sinet durait toujours ec qu'ils ne devaient quitter l'immeuble que le i*' octobre 1724. Aussitôt qu'elle le put, la duchesse s'y installa et y vécut jusqu'à sa mort.
Cette duchesse de Gramont, qui finissait sa vie dans le luxe et en portant un des grands noms de France, avait commencé plus modestement; elle s'appelait de son nom Anne Baillet de La Cour et avait été femme de chambre de la femme du médecin Aquin, puis chez M"** de Livry, la mère du premier maître d'hôtel du roi. Le duc de Gramont l'avait connue chez M"» de Livry et s'était vivement épris d'elle. Il était veuf, déjà âgé, et comme elle était une femme de tête, elle se fit épouser; le mariage eut lieu le 18 avril 1704.
Ce fut une indignation générale. La famille commença par refuser de la recevoir ; M"'^ de Maintenon en jeta les hauts cris, et le roi dit au duc que c'était le premier sujet de mécontentement qu'il lui donnait. On refusa à la nouvelle duchesse le tabouret auquel son titre lui donnait pourtant droit, et quand
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le duc de Gramont fut nommé ambassadeur d*Es* pagne^ on lui intima Tordre de demeurer dans le gouvernement de son mari, à Bayonne ou à Bidache, et de ne point paraître à la cour d'Espagne.
Elle souffrit cruellement de tout cela. Les ennemis de la famille de Gramont triomphaient^ et au premier rang il faut nommer Saint-Simon, qui fut toujours un des plus acharnés. Cette haine remontait loin et avait pris naissance dans de longues et tortueuses intrigues de cour. Il n'était mot désagréable que les Gramont ne lançassent contre Saint-Simon ; le vieux comte de Gramont, l'oncle du duc, vivait encore et était un grand Êiiseur de mots méchants : il avait donné à Saint-Simon le sobriquet de « Boudrillon, » qui avait pris comme une traînée de poudre. Ce sont là des choses qui ne se pardonnent pas; aussi il faut voir comme Saint-Simon traite tout ce qui touche à cette famille ennemie : en parlant de la nouvelle duchesse, il dit que Gramont a épousé « une vieille gueuse qui s'appelle La Cour », et un peu plus loin, qu'il a fait ce mariage « quoiqu'elle soit vieille, laide et borgnesse. » Belle ou laide, le duc en fat extrêmement épris, puisqu'il l'épousa après avoir eu avec elle une liaison que ne nient pas ceux même qui prennent sa défense. Elle n'avait pas bonne réputation et l'on prétendait qu'elle avait encore été la maîtresse d'un contrôleur général de la maison du roi. En tout cas, c'était une femme intelligente et de caractère.
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Peu à peu, elle remonta dans Testime de beaucoup de personnes, même de sa nouvelle femille. Elle avait trouvé les affaires du duc en fort mauvais état, et par sa sage administration, elle sut les remettre à flot complètement.
Pendant la fin de sa vie et son veuvage, elle bénéficia aux yeux des futurs héritiers de Taugmentation d'une fortune qui était en partie son œuvre. Le roi lui-même revint un peu sur son compte et lui accorda une pension de 12,000 livres. L'auteur anonyme de Y Histoire et généalogie de la maison de Gramonty inspiré évidemment par la famille, prend vivement sa défense et prétend qu^elle fut demoiselle de compagnie et non femme de chambre chez M°* de Livry. Il est vrai qu'il garde le silence sur son séjour chez M°* Aquin.
Pendant les quatorze ans qu'elle fut propriétaire de rhôtel de Transylvanie, c'est-à-dire jusqu'à sa mort, elle y fit de nombreuses améliorations. Elle commença par faire disparaître tous les aménagements, cloisons, auvents, hangars que les Sinet avaient disposés pour .pouvoir abriter plus de carrosses et multiplier les pièces, et elle fit dans sa cour de nouvelles constructions au sujet desquelles elle eut même un procès avec sa voisine du quai, la duchesse de Lauzun, à qui elle fut condamnée à payer, le 21 juillet 1727, la somme de 10,000 livres à titre de dommages et intérêts. Enfin nous avons retrouvé une
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autorisation de la voirie, datée du i*' octobre 1728, pour effectuer la réparation et rachèvement de la façade sur la rue des Petits-Augustins, mais cette pièce n'indique pas s'il s'agit de la façade du grand corps de logis à trois étages ou du petit bâtiment à un seul étage qui lui fait suite et qui porte le n** 4 de la rue Bonaparte. Â cette époque la cour était séparée du jardin par une grille et dans le jardin il y avait trois loges couvertes d'ardoises, dans deux desquelles étaient deux cheminées adossées contre le mur de la maison donnant sur la rue des Petits-Augustins.
Le 7 mars 1737, la duchesse de Gramont mourait dans son hôtel et un service religieux très modeste avait lieu le dimanche 10 mars, à six heures du soir, dans l'église Saint-Sulpice, sa paroisse, avant le transport du corps à Saint-Roch, lieu de sa sépulture.
Mais la défunte était une personne trop rangée pour n'avoir pas pris ses dispositions. Par testament olographe du 26 mars 172 1, avant même d'avoir acquis l'hôtel de Transylvanie, elle avait institué pour son légataire universel le chevalier d'Ambres, qui n'est autre que Daniel-François, comte de Gelas de Voisins, marquis d'Ambres, vicomte de Lautrec ; il devint maréchal de France et il fut plus connu sous le nom de maréchal de Lautrec. Le testament fut contrôlé et déposé pour minute chez maître Bapteste, notaire, par aae du 26 juin 1737, et porté au registre des insinuations le 15 juillet 1737; la mai-
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son y est déclarée pour une valeur de 130,000 livres sur le pied de 6,500 livres de loyer. Le montant des frais s'élevait à 1,560 livres.
Le vicomte de Lautrec (peu de temps après comte de Lautrec), prit possession de l'hôtel de Transylvanie, qui ne tarda pas à perdre son nom pour prendre celui d'hôtel de Lautrec.
En eflFet, nous voyons pour la dernière fois subsister ce nom de Transylvanie dans les mémoires du duc de Luynes qui, en annonçant la mort de la duchesse de Gramont, ajoute : « Elle logeait à l'hôtel de Transylvanie, »
C'est là que le comte de Lautrec venait se reposer pendant les courts répits que lui laissait la guerre, car il ne fut pas un officier de cour et peu de ses contemporains ont des états de services aussi chargés que lui. H était entré tout jeune aux mousquetaires, en 1 701, et avait fait la guerre dans toute l'Europe, à Malte, en lulie, en Allemagne, en Handre, en Espagne, n avait la répuution d'être aussi habile diplomate que bon miliuire, et en 1737, lors des troubles qui éclatèrent à Genève entre magistrats et bourgeois, le roi l'y envoya comme plénipotentiaire pour apaiser la querelle. D y réussit parfaitement et eut même les honneurs d'une médaille qui fut frappée à ce propos. En 1739, deux ans après l'héritage qu'il avait fait, il épousa Marie-Louise de Rohan- Chabot, dont il eut quatre en&nts, tous morts en bas
">^^pi*ir'
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âge. Ce fut la tristesse de sa vie. Ayant toujours vécu loin de la cour, il n'en avait ni les mœurs ni le détachement des affections Êimiliales. Quand la vieillesse vint^ il se retira quai Malaquais et y mourut le 14 février 1762, à Tâge de soixante-dix-neuf ans.
L avant-veille, 12 février, se sentant fort mal, il avait fait appeler deux notaires pour dicter son testament, rédigé par M^ Ladeguive, dont nous avons par hasard trouvé une copie de l'époque, parmi les titres de propriété. Les notaires entrèrent dans sa chambre qui était au deuxième étage donnant sur la cour et le trouvèrent au lit « malade de corps, toutefois sain d'esprit ». Cette copie, conforme au registre des insinuations que nous avons consulté, ne contenait que des legs particuliers qu'il faisait à ses serviteurs et qui variaient selon leur importance en rentes de 1,500 à 200 livres; il y en avait à son secrétaire, M. Blondeau, à son premier valet de chambre, à son cocher, à la femme de ce cocher, à son second valet de chambre, à son second cocher, à son suisse, à son cuisinier, à son maître d'hôtel, à sa femme de charge, au frotteur, à chacun de ses trois laquais, à son postillon et enfin à son concierge du Quesnoy dont il était gouverneur. H laissait de plus un diamant de 10,000 livres à M. Bastard^ maître des requêtes, son exécuteur testamentaire.
L'hôtel de Lautrec passait par héritage aux mains de dame Ânne-Claude-Louise d'Ârpajon, épouse de
3a l'bùtel de transylvanib.
Philippe de Nôailles-Mouchy, et nièce du maréchal de Lautrec, dont elle était seule et unique héritière bénéficiaire. Le 23 février 1762, on procéda à Tinventaire.
Ce Philippe de Noailles-Mouchy devait aussi finir maréchal de France, mais moins doucement que le maréchal de Lautrec. Il était entré aux mousquetaires à quatorze ans, en 1729, et il était capitaine à seize ans. Il fit la guerre sous son père, le maréchal Adrien-Maurice de Noailles, sous le maréchal de Saxe, eut deux chevaux tués sous lui à Dettingen, et assista à la bataille de Fontenoy où, avec une brigade de cavalerie, il enfonça l'infanterie anglaise; il était aussi à Crevelt et à Minden, et obtint le bâton de maréchal le 30 mars 1775. Il faisait tout à fait partie de l'entourage de Louis XVI et de Marie-Antoinette, dont sa femme avait été dame d'honneur, et ils furent tous deux arrêtés en 1793, pour avoir donné asile à des prêtres réfractaires. Après avoir été incarcérés à la Force, puis au Luxembourg, ils furent l'un et l'autre condamnés à mort et exécutés le même jour.
Les de Noailles ne semblent pas avoir habité l'hôtel du quai Malaquais, car, lorsqu'il leur vint par héritage, en 1762, ils habitaient probablement Versailles ; en tout cas, vingt ans après, par acte en date du 21 décembre 1782, ils le donnaient à bail pour trois, six ou neuf années, avec glaces, boiseries,
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meubles et autres eflfets mobiliers, à partir du i'' octobre écoulé, à M. de Vergennes, ministre des affaires étrangères, moyennant un loyer annuel de 8,250 livres.
Le ministre s'installa avec toute sa famille, qui était nombreuse : elle se composait de la comtesse de Vergennes, de son fils aîné Constantin de Vergennes, capitaine-colonel des gardes de la porte, et de son fils cadet Louis-Charles- Joseph, qui fut mestre de camp. Les deux fils du comte de Vergennes étaient mariés et avaient eux-mêmes des enfants. L'auteur de la Vie publique et privée de Charles Gravier, comte de Vergennes (Bibl. nat., Ln*7. 20209), nous conte avec attendrissement que ce grand ministre logeait, nourrissait, voiturait tout ce monde, et que sa simplicité allait jusqu'à faire chambre commune avec sa femme, abandonnant tout le reste de la maison aux deux jeunes ménages et aux nourrices de ses petits-enfants. Il est vrai qu'il ne nous dit pas s'il s'agissait du quai Malaquais ou de la petite maison qu'il habitait la plupart du temps, près de Versailles.
M. Henri Masson nous a encore signalé comme locataire, en octobre 1785, un certain chevalier Viviers.
EflB'ayés par les événements de la Révolution, les de Noailles désirèrent réaliser en espèces cet immeuble que l'on ne pouvait emporter en cas d'émigration, et le 20 juillet 1791, ils vendaient l'hôtel de Lautrec,
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tout meublé, à Marie-Sébastien-Charles-François Fontaine de Biré, ci-devant administrateur du trésor public au département de la guerre, demeurant à Paris, rue Barbette, au Marais, paroisse Saint-Nicolas des Champs. Ils ne se décidèrent pas à cette émigration, et il leur en coûta la vie.
Au moment de cette vente, ils n'habitaient pas non plus rhôtel, car leur adresse est mentionnée dans l'acte : « Demeurant en leur hôtel, rue de l'Université, paroisse Saint-Sulpice. » M. de Vergennes était mort à cette époque, et probablement remplacé par des sous-locataires. Le prix de la vente était de 160,000 livres, dont 120,000 pour Timmeuble et 40,000 pour prix des glaces, boiseries, meubles et autres effets mobiliers qui garnissent ladite maison.
Quelle différence dans la forme de cet acte avec le précédent ! Plus de protocole pompeux, plus de « très haut et très puissant seigneur i> ; les titres mêmes de comte, de duchesse ne sont indiqués que par la première lettre du mot suivie de points.
C'est à l'occasion de cette vente que l'immeuble est définitivement libéré des droits et cens dus précédemment à l'abbaye de Saint-Germain des Prés, et ce, au moyen d'offres réelles faites par les de Noailles aux officiers municipaux représentant la ci-devant abbaye. La liquidation en fut faite, et le rachat de ces droits ci-devant seigneuriaux, fixes et casuels, coûta aux de Noailles la somme de 5,117 livres 11 sols
8 deniers. La superficie de l'hôtel était évaluée à 231 toises, et sa valeur à 122,750 livres.
Notons en passant que, d'après ces derniers actes, les voisins du quai sont les de Juigné.
Les Fontaine de Biiré entrèrent donc en possession; mais les temps n'étaient guère propices pour faire une installation luxueuse ; aussi restèrent-ils prudemment dans leur maison de campagne de Verrières, où ils cherchaient, comme tant d'autres, à se faire oublier le plus possible. Mais l'un des fils, Marie-Géry, qui avait épousé une demoiselle Bastard-Fontenay, du Mans, jugea à propos d'émigrer : il n'en fallut pas davantage pour que sa famille fût immédiatement considérée comme suspeae, et le 16 septembre 1792, M. Fontaine de Biré père, et son autre fils, Marie- Pierre-Joseph, étaient arrêtés par ordre du comité de surveillance. Marat était au nombre des signataires de Tordre qui était adressé au sieur Rouillon, concierge provisoire de la Conciergerie, à l'effet d'y recevoir onze individus, au nombre desquels se trouvaient les sieurs de Biré père et fils.
Cette détention ne dut pas durer longtemps : elle avait lieu au lendemain des massacres de septembre, qui ne furent pas renouvelés. La famille de Biré^ effrayée de tout ce qui se passait, cherchait à faire bonne contenance et prenait l'attitude jouée ou sincère de gens dans le mouvement, ce qui ressort de diverses pétitions dont nous parlerons plus bas, à
propos d une seconde incarcération qu'ils eurent à subir en 1793.
A Verrières, M. deBirépère, âgédesoixante-cinq ans, avait été commandant de la garde nationale, il avait, à ses frais, équipé et habillé nombre de volontaires partant pour la frontière, il avait donné 20,000 fr. pour quatre hôpitaux, avait été un des premiers à payer le don patriotique (le quart du revenu), donné 7,000 fr. pour la guerre de Vendée, fourni des chevaux pour les transports, mais tout cela ne suffisait pas pour désarmer les nouvelles autorités.
Une pièce de poUce, qui porte la date du 23 mai 1793 (0, prescrit de rechercher si Fontaine de Biré fils et demoiselle de Lattaignant de Bainville, son épouse, ne sont pas en réclamation. Cette recherche avait lieu sur la dénonciation d'un nommé Lefèvre, qui cherchait à faire du zèle pour être nommé observateur. Une pièce, annexée au même dossier, établit que la belle-sœur du susnommé, M"** Bastard-Fontenay, du Mans, femme Fontaine de Biré, est notoirement en émigration, et qu'il est inutile de la rechercher.
Cette famille avait certainement, dans le quartier, une réputation compromettante au point de vue politique. Cependant, les Fontaine de Biré, s'en reposant sur tout ce qu'ils avaient fait en faveur de la
(x) Arch. nat.y P 6167.
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Révolution, se croyaient à l'abri des soupçons, lorsque, le mercredi 27 novembre 1793, entre sept et huit heures du matin, la maison fut mise en émoi par la présence de deux commissaires du comité révolutionnaire de la seaion de l'Unité qui, accompagnés de la force armée, parlementaient avec le portier, et bientôt gravissaient, suivis de tout leur monde, le bel escalier à rampe de fer forgé que l'on voit encore aujourd'hui. Aux premiers mots, ils déclarèrent qu'ils venaient arrêter le citoyen Biré fils, parce qu'il avait un frère émigré, et comme, malgré l'heure matinale, le jeune homme était déjà en conférence avec deux personnes qui étaient venues le voir, les commissaires, pour éviter toute erreur, emmenèrent Biré fils et les deux visiteurs, malgré la stupéfaction et les protestations de ces derniers; avant de partir, ils avaient apposé partout les scellés, et ils s'en allèrent, laissant dans la consternation M. de Biré père et sa bru. Le prisonnier fut conduit au réfectoire de l'Abbaye, puis transféré aux Carmes (^).
Deux semaines s'écoulèrent et, le mardi 10 décembre suivant, la même scène se reproduisait. Cette fois, c'était M. de Biré père que les commissaires emmenaient aux Carmes, où le père et le fils se retrouvaient. Cette arrestation avait le même motif que la première.
(i) Arch. nat., F 2508, fol. 8.
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Enfin, le 31 janvier 1794, près de deux mois après, le malheureux Claude Thivet, l'homme d'aflfaires, le serviteur fidèle des Fontaine de Biré, qui gardait la maison, était arrêté à son tour et rejoignait ses maîtres sous les verrous du réfectoire.
Pendant ce temps, Biré fils, qui avait alors vingtsix ans, ne se résignait pas et envoyait au comité de sûreté générale pétition sur pétition dans les termes du patriotisme le plus ardent, reniant son frère émigré, rappelant le service qu'il a toujours fait personnellement dans la garde nationale depuis 1789, se Élisant réclamer par la société populaire de Verrières, et affirmant que lui et son père ont toujours été considérés « comme de vrais sans-culottes et de firancs montagnards » W.
Mais toute cette éloquence ne servit de rien et ils demeurèrent encore longtemps en prison.
Les archives de la préfecture de police nous donnent toute leur odyssée. La voici résumée dans les divers ordres d'écrou dont ils ont été l'objet :
20 frimaire an IL — Le concierge dit du réfectoire (de l'Abbaye) recevra le citoyen Biré détenu aux termes de la loi et comme mesure de sûreté, ayant un fils émigré. (Section de l'Unité.)
26 frimaire an IL — Ordre de transfert de TAb-
(i) Arch. nat., P4601.
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baye à la maison d arrêt des Carmes, rue de Vaugirard. Il s'agit cette fois d'une fournée de soixante et une personnes, parmi lesquelles figurent Biré père et fils, comme ayant Tun un fils, l'autre un firère émigré.
i6 pluviôse an IL — Ordre de transférer Biré père et fils de la prison des Carmes chez le citoyen Brunet, rue de Buffon, n"* 22, vis-à-vis le Jardin des Plantes, « pour cause de maladie ». Les prisonniers sont sous la responsabilité dudit Brunet, qui doit donner avis de leur guérison.
7 messidor an IL — Transfert de la maison de santé du citoyen Brunet, rue de Bufibn, à la maison d'arrêt du collège Duplessis, de Marie-Sébastien- Charles-François Fontaine de Biré père, et de Marie- Pierre-Joseph Fontaine de Biré fils.
C'est là que les trouva thermidor et qu'ils furent sauvés.
En effet, dans le même dossier (0 se trouve une note du 2 fiiiaidor (mardi 19 août 1794) ainsi conçue :
« Le Comité de sûreté générale arrête que les citoyens Biré père et fils seront mis sur-le-champ en liberté et les scellés levés.
« Les Représentants du peuple :
« Signé : .... (Suivent les noms). »
(z) Arch. nat., F 4601,
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Us étaient restés neuf mois en prison.
Nous ne savons pourquoi ils furent ainsi promenés de prison en prison; mais ils n*eurent pas à s'en plaindre, car il en périt bien d'autres qui n'avaient rien de plus à leur actif. Il semble qu'il y ait eu là quelque influence protectrice ou quelque subterfuge grâce auquel ils échappèrent au terrible danger.
On sait le sentiment de détente et de soulagement auquel la France s'abandonna après le cauchemar de la Terreur, et il y eut comme une petite renaissance d'élégance et de vie sociale. C'est de cette époque que date Tornementation intérieure du bel appartement du premier étage de la maison des Fontaine de Biré. L'aspect des superbes décorations blanc et or du grand salon ne laisse pas de doute à cet égard. Mais ce qui est plus inattendu, c'est qu'en y regardant de très près, ce que tout le monde prend pour des boiseries n'est qu'une série de ps^nneaux de toile très fine recouverte de plusieurs couches de peinture et d'ornementations en une sorte de pâte plastique admirablement dorée. Seules certaines ondulations de la toile, causées par la chaleur ou l'humidité, décèlent la supercherie. Cette décoration des murs du salon et son beau plafond ont été respectés et sont encore aujourd'hui intacts. L'architecte qui fit ces aménagements avait un' grand souci des proportions, car les plafonds du premier et du second salon sont à des
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hauteurs différentes pour s'harmoniser avec les autres dimensions des pièces.
n y a même un petit boudoir qui fait le coin de la rue Bonaparte et où le plafond coupe en deux la hauteur de l'appartement, laissant au-dessus une autre petite pièce extrêmement basse de plafond également. Ce petit boudoir est un bijou d'ornementation avec une alcôve délicieusement encadrée de fines moulures blanc et or du goût le plus délicat.
Nous ne saurions du reste affirmer si c'est M. Fontaine de Biré ou un locataire qui fit &ire tous ces travaux, car il est incertain que le propriétaire y ait habité à cette époque.
Il y avait eu d'ailleurs un grand nombre de locataires pendant toute la période révolutionnaire. Sans pouvoir déterminer quels appartements ils habitaient, nous citerons :
1° Simon-Henri Caillon, né en Ï765, mort en 1800, élu par le département des Ardennes, le 26 germinal an Vil, membre du conseil des Cinq- Cents. Sa présence est constatée dans la maison en
2° Richard Chauchet-Bourgeois, né en 1767, mort en 1844, qui fut, comme le précédent, nommé député des Ardennes au conseil des Cinq-Cents, le 23 germinal an Vil. Chauchet-Bourgeois devait devenir plus tard sénateur belge, en 183 1.
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Quoi qu'il en soit, le i6 juin 1802, autrement dit le 27 prairial an X, eut lieu une mutation qui cependant ne faisait pas sortir Timmeuble de la famille : M. Marie-Sébastien-Charles-François Fontaine de Biré, demeurant habituellement à Verrières, près de Sceaux, vendait la maison du quai Malaquais à sa bru. M"* Alexandrine-Joséphine Lattaignant Debainville, épouse séparée de biens de Marie-Pierre-Joseph Fontaine de Biré, alors détenu à la Tour du Templcy ladite dame habitant habituellement Verrières. La vente était faite moyennant le prix de 105,000 fr. que Tacquéreuse retenait pour opérer compensation des sommes à elle dues par le vendeur qui était en même temps son curateur.
Mais revenons sur une incidente qui a bien son intérêt : « alors détenu à la Tour du Temple^ » et qui s'applique à ce Marie-Pierre- Joseph que nous avons déjà vu détenu avec son père, pendant la Terreur. Qu'avait-il encore commis pour se faire mettre de nouveau en prison ?
Voici les renseignements que nous avons trouvés sur les registres d'écrou de la prison du Temple, aux archives de la préfecture de police :
6 prairial an X. — Marie-Pierre-Joseph Fontaine de Biré, trente-cinq ans, natif de Lille, demeurant à Paris, quai Malaquais, n® 19 13 (ï), prévenu de cons-
(i) Ce numéro est le numéro sectionnaire qui fut donné pendant la
piration et mis au secret — hors du secret le 1 1 dudit. — Venant de Pélagie — transféré à Pélagie le 9 ventôse an XI. — Man4at d'arrêt du ministre de la police générale.
Nous avons cherché dans laquelle des nombreuses conspirations de cette époque Biré fils avait été impliqué, mais nulle part nous n'avons retrouvé son nom.
Ce sont les cartons qui contiennent les dossiers de la police de sûreté générale '^) qui nous ont donné l'explication de ce nouvel emprisonnement.
Voici ce qui s'était passé :
Depuis les émotions de la Terreur, les de Biré avaient repris leur vie normale. Le père, déjà avancé en âge, s'était presque retiré à Verrières, où il vivait la plupart du temps avec son fils Marie-Géry qui, profitant de la tolérance du gouvernement, était rentré d'émigration sans attendre sa radiation. Cette retraite lui convenait en attendant que sa situation fût régularisée, et pour la famille c'était un avantage de n'être pas à la portée immédiate des innombrables créanciers qui l'assaillaient, car la situation financière de l'ancien trésorier général de la guerre était inex-
Révohition et désigna rimmeuble de 1792 à 180$. Antérieurement la maison portait le n* 4 do qoai Malaquais et après 1805, lors de la suppression de la numérotation sectionnaire, Timmeuble prit le n* 9, qu'il porte encore aujourd'hui.
(i) Arch. nat., .P6413, dosa. 6656.
44 l'hôtel DB TRANSYLVANIE.
tricable. Les dons patriotiques, les emprunts forcés, les dépenses de toutes sortes, joints à la cessation des rentrées, les avaient lancés dans le gouflFre des dettes dont ils ne pouvaient plus sortir. L'administration qui, peu à peu, se rétablissait, demandait des comptes de gestion de Tex-trésorerie, et comme cette famille avait des habitudes de luxe, c'était un enchevêtrement de dettes anciennes, remplacées par des dettes nouvelles, de cautions, de mainlevées obtenues ou sollicitées, de séquestres, de saisies, où le plus habile eût perdu la tête. Marie-Pierre-Joseph, alors détenu au Temple, avait du reste contribué par son genre de vie à accentuer cette situation. C*est ce que nous avons pu constater par une assez volumineuse correspondance saisie au moment de sa dernière arrestation ('). A côté de nombreuses lettres d*aflFaires, se trouve une amusante collection de lettres féminines de tout acabit, avec ou sans orthographe, gaies ou langoureuses, et cela donne une idée assez exacte de Inexistence que menait depuis longtemps M. de Biré fils^ quand on constate le nombre d'années sur lequel s'étend cette correspondance. C'était un homme rspirituel, bon vivant, très gai et plein de désinvolture; ses amis qui lui écrivent dans l'intimité rappellent « Mon cher monsieur Bibi. » Il faut lire une lettre de lui à
(z) Arch. nat., F 6314, dossier 6656.
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un de ses créanciers^ lettre pour laquelle il avait cru devoir faire un brouillon qui fut saisi avec le reste. D s'y livre avec hauteur à des considérations générales et termine en écrasant son créancier sous le mépris et la menace. Ce créancier, qui semble être un certain Lenferna, marchand de vins, ne nous apparaît pas, du reste, comme très intéressant et semble pratiquer par des moyens peu réguliers le système de l'intimidation qui ne réussit guère.
Biréfils, rarement à Verrières, continuait à fréquenter les lieux où Ton s'amuse, les restaurants, les cafés, le Palais-Royal et certain traiteur au coin de la rue de la Loy, presque en face la cour Saint-Guillaume, où il avait fait de bien mauvaises connaissances; il y avait là un certain chevalier d'Antibes et un nommé Trottouin, dont les relations furent fiinestes à M. Joseph Fontaine de Biré.
On se souvient de l'état de la France à cette époque. La gloire du Premier Consul ouvrait ses ailes et tous les partis cherchaient à le confisquer à leur profit. C'était le temps où jacobins et royalistes fondaient sur lui leurs espérances et où « le roi » luimême lui écrivit une lettre pleine de confiance pour lui redemander son trône. Parmi les intrigues innombrables qui se nouaient dans l'ombre, il en est une qui avait choisi Augsbourg pour centre. Des agents établis à Paris et en province renseignaient les principaux personnages de ce complot, qui tendait à
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susciter une nouvelle chouannerie. On récoltait de l'argent, on le faisait circuler, on acheuit des dévouements, on cherchait à créer de petits dépôts d'armes et de munitions. Les chefs de file étaient notanunent, à Paris, un certain Dandré, et en Allemagne, Précy et Imbert-Colomès. Cela durait depuis six ou sept ans. Un jour, en Tan IX, Paris apprit par les feuilles publiques que les coupables avaient été arrêtés à Bayreuth par ordre du roi de Prusse, alors notre ami, que tous les papiers avaient été saisis et remis à notre agent diplomatique, le général Beurnonville, qui les avait transmis à Paris. Le gouvernement fiançais fit imprimer cette correspondance et la publia M. Quelle ne fijt pas l'inquiétude de Joseph Fontaine de Biré, lorsqu'en la parcourant, il y vit figurer en place d'honneur ses deux commensaux de la rue de la Loy, d'Antibes et Trottouin ! Bien plus, en tournant quelques pages, ce fut son nom même qu'il y trouva et à plusieurs reprises; une lettre d'Antibes à Trottouin parlait de lui comme ayant eu une entrevue avec M. de Bourmont, le chef vendéen qui devait plus tard finir maréchal de France. Plus loin, un autre agent royaliste, Gaillard-Desjourné, ancien officier des colonies, qui se cachait sous le faux nom de Duthieul, se plaint de Fontaine de Biré, sur qui
(i) Papiers saisis à Bayreuth et à Mende (Lozère} publiés par ordre du gouvernement. [Bibl. nat., Lb^ 206.]
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Ton ne peut compter. Plus loin encore, d'Antibes annonce que Fontaine de Biré est toujours à la campagne, mais qu'il va cependant le voir dans quelques jours. Puis une lettre de Duthieul à Trottouin s'étend davantage sur Fontaine de Biré, qu'il qualifie d'intrigant et de faiseur de dupes.
Il n'en fallait pas tant pour éveiller les méfiances de Fouché.
Le samedi 8 mai 1802, Joseph Fontaine de Biré était sorti comme de coutume et était monté dans le cabriolet n"* 1439. La voiture suivait depuis un moment la rue de Vaugirard, lorsqu'un individu arrêta le cheval; un autre exhiba un papier ; c'était un mandat d'arrestation du ministre de la police sous l'inculpation de complot contre la sûreté de l'État. Une perquisition eut lieu quai Malaquais et toute la correspondance fut saisie (^). Le lendemain, dimanche 9 mai, le prisonnier subissait son premier interrogatoire.
Au premier abord, ses relations avec d'Antibes, dit Blondel, et avec Trottouin, dit Thureau, dit Saint- Félix, semblaient fort louches. Le dernier était un ancien major dans le corps vendéen de Stofflet et était bien le type de ces aventuriers qui ne couchaient pas deux jours de suite dans le même lit et détroussaient les diligences. D'Amibes semblait plus sérieux
(i) Arch. nat., P 63 14, dossier 6656.
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et plus convaincu; il écrivait des libelles royalistes et inspirait plus de confiance. Biré fat interrogé sur ses relations avec ces hommes et se défendit bien. Il affirma qu'il ne les avait connus que fortuitement, au restaurant, et qu*il cherchait depuis à les fair, parce qu'il voyait bien qu'ils en voulaient surtout à sa bourse. Ce qui le servit beaucoup dans ce système de défense, ce sont les appréciations défavorables que les conspirateurs avaient à plusieurs reprises formulées sur lui. De plus, la perquisition et la saisie de la correspondance n'avaient absolument rien donné, nous avons pu nous en convaincre nous-même en la feuilletant.
Les choses prenaient donc assez bonne tournure et Biré espérait une prompte liberté, lorsque, le 23 floréal (jeudi 13 mai 1802), c'est-à-dire quatre jours après son arrestation, arriva au greffier de Sainte- Pélagie un nouvel ordre d'écrou contre Biré, pour faute de paiement d'une somme de 7,000 fr. Le 30 floréal (jeudi 20 mai), troisième ordre d'écrou, pour faute de paiement de 2,520 fr.
C'était le créancier Lenferna qui se vengeait. Il avait appris l'arrestation de Biré, et maintenant qu'il savait où le saisir, il avait fait imprimer un factum avec cinquante-sept signatures de créanciers, en tête desquels il s'inscrivait pour une somme de 6,317 fr., prix de cent pièces de vin. Il représentait Biré comme un véritable escroc, et suppliait le ministre
l'hôtel DB TRANSYLVANIE. 49
de la police de le garder sous les verrous jusqu'à ce qu'il eût payé ses dettes. Il ne faut pas oublier que la prison pour dettes existait alors.
On peut penser la fureur de Biré, quand on lui signifia cela.
Cependant^ l'instruction suivait son cours. Une commission choisie dans le Sénat fut réunie pour procéder à un travail sur les détenus. En ce qui concerne Biré, il n'y avait rien de précis, rien dans les papiers saisis chez lui, aucun aveu dans ses interrogatoires, point de contradictions; ses relations avec d'Antibes étaient superficielles. La commission pensa donc qu'au point de vue politique, on pouvait le mettre en liberté sous la surveillance ; mais elle hésita sur la question incidente, savoir : « si ce détenu étant écroué pour dettes^ an pouvait le mettre simplement en liberté, sans é^ard à ces écrous^ postérieurs à son arrestation pour faits politiques » (').
La question fut soumise au gouvernement. Le deuxième consul, le grand juge étaient d'avis contraire; enfin, le premier consul s'en mêla, déclarant qu'on ne connaissait pas en France de prison d'État, que, conséquemment^ les écrous portés contre Fontaine de Biré étaient valables.
Le malheureux Biré eut beau écrire supplique sur supplique, rien n'y fit, et une nouvelle et longue dé-
(i) Arch. nat., F 65x4, dossier 6656, pièce 4.
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tention commença pour lui. D n'était resté que dixsept jours à Sainte-Pélagie, puis il avait été transféré au Temple. Sa femme écrivait aussi au ministre de la police^ au mois de décembre suivant, mais sans succès. C'est dans les premiers temps de sa détention, le mercredi i6 juin i8o3 (37 prairial an X), qu'eut lieu la mutation de propriété dont nous avons parlé plus haut, et qui mettait la maison du quai Malaquais entre les mains de la femme du prisonnier, séparée de biens d'avec lui.
Nous retrouvons des lettres, des suppliques, des mémoires du malheureux Biré, jusqu'en 1804. La dernière pièce en date, que nous avons notée, est un rapport au ministre de la police du 27 septembre 1804. Biré était alors détenu à la Force. Ce rapport dit en substance qu'il n'y a rien à son sujet que l'on ne connaisse déjà, qu'il est innocent politiquement, et qu'en ce qui concerne son emprisonnement pour dettes, il n'a qu'à se pourvoir au civil devant les autorités compétentes. Il en était, ce jour-là, à son vingtneuvième mois de détention. Nous n'avons point trouvé la date de son élargissement, mais nous savons, par une pièce qui se trouve dans la liasse des titres de propriété de l'immeuble, qu'au mois de juin 1806 il habitait enfin paisiblement le quai Malaquais.
Quant à M. Fontaine de Biré père, il était mort, âgé de soixante-seize ou soixante-dix-sept ans, pendant la détention de son fils.
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De tous ces emprisonnements^ il était resté quelque chose, et la police impériale ne perdait pas de vae des gens si souvent arrêtés. En effet, d'une note de police (Archiv. nat., F7. 6486), il résulte que le 9 mars 1807, Marie-Géry Fontaine de Biré, demeurant 9, quai Malaquais, émigré amnistié, en surveillance, demande et obtient l'autorisation d'aller au Mans pour affaires personnelles. Mais on le fait surveiller même au Mans.
La méfiance dure encore eii 1IS15, pendant les Cent-Jours, et le préfet de la Sartbe doit faire une enquête discrète sur les Fontaine de Biré, qui se rendent à leur maison de campagne du Breil, où ils ont coutume de venir chaque année (0.
Pendant cette période du Consulat et de l'Empire, nous citerons comme locataires trois noms marquants :
I® Joseph Carnot, le jurisconsulte, membre puis conseiller à la Cour de cassation, frère du grand Carliot. Sa présence est constatée dans notre immeuble en 1803 et 1804;
2® Denon, membre de l'Institut, directeur général du musée Napoléon (Louvre), qui 7 demeura au moins de 1807 ^ ^^^3 1
3® Legendre, le célèbre géomètre, membre de l'Académie des sciences, qui habite la maison à peu près de 1809 a 1813.
(x) Arch. nat., F. 6625, n» 158.
5â l'hÔTKL de TRAXSYLYAIflK.
Les Fontaine de Biré ne conservèrent pas longtemps leur propriété. Le 14 avril 1809, M"« Alexandrine-Joséphine Lattaignant de Bainville, épouse séparée de biens de Marie-Pierre- Joseph Fontaine de Biré, vendait sa maison du quai Malaquais, moyennant 140^000 fr., à M. Pierre-Henri Péan de Saint- Gilles, notaire impérial, demeurant rue de Condé, n^ 10.
Notons, en passant, qu'à cette époque Thôtel de Juigné, le voisin du quai, est devenu l'hôtel du ministre de la police générale, et que Tautre voisin de la rue des Petits-Augustins, n** 6, est un M. Delaborne.
Henri Péan de Saint-Gilles n'avait pas toujours eu ce penchant au calme, à Tordre, au respect des choses établies qui est d'habitude l'apanage du parfait notaire. La Révolution avait trouvé en lui un fervent adepte ; il en avait embrassé avec âpreté tous les principes et avait emboîté le pas derrière les violents. En décembre 1790, alors qu*il habitait au 33 de lame de Buci, il faisait partie du club des Jacobins, et on trouve son nom sur la liste des niembres dressée à cette époque. Il faut croire cependant qu'il n'était pas aussi avancé que les terroristes, puisque le 1 1 juillet 1796, il faisait baptiser à Saint-Sulpice sa fille Angélique-Adélaïde, plus tard M°* Trutat. De fait, les événements avaient calmé beaucoup de gens. Il s'était rallié à l'Empire et exerçait avec dignité ses rémunératrices fonctions.
Dans les premières années de la Restauration^ habitait aussi dans la maison une veuve, M"' Jars, avec sa fille. Le mari, M. Gabriel-Marie Jars, avait été, de son vivant, receveur général des finances de Seine-et-Marne. Sa fille, M"« Marie-Laure, était en âge de se marier et, soit que le voisinage y ait contribué, soit que les relations eussent été antérieures, le mariage de cette jeune fille fut décidé avec un des fils de M. Péan de Saint-Gilles. C'est dans le grand et beau salon du premier étage, chez les Péan de Saint-Gilles, qu'eut lieu, le 9 décembre 1820, la signature du contrat de mariage d'Ange-Louis Péan de Saint-Gilles, ancien officier de cavalerie, fils de Pierre-Henri Péan de Saint-Gilles, notaire honoraire, membre du conseil général des hospices civils de Paris, chevalier de Saint-Michel, et d'Angélique-Suzanne Bro, son épouse, avec M"* Marie-Laure Jars, fille de Louise- Eugénie Prieur de La Comble, veuve de M. Gabriel- Marie Jars, en son vivant receveur général des finances de Seine-et-Marne. L'assistance était nombreuse et brillante et le quai encombré d*équipages, carie tout Paris de l'époque se pressait pour féliciter les fiiturs époux.
Les deux familles faisaient les honneurs. Parmi les nombreux invités qui défilaient, citons au hasard : Arago, membre de l'Institut, le colonel Bro, oncle du marié, baron et baronne Hély d'Oissel, Mgr le coadjuteur de Paris, comtesse de Viry, comtesse d*Au-
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male> marquise de Barbentane^ comtesse de Vatiban, duchesse de Rohan-Chabot^ etc.> etc.
Le 14 décembre^ le mariage religieux eût lieu en grande pompe à Saint-Germain des Prés et Péan de Saint-Gilles, notaire honoraire, entouré de toute sa &mille^ rentra, 9, quai Malaquais, où ils habitaient tous. Le Êirouche Jacobin était tout à fait apprivoisé.
Peu d'années après, le 4 août 1823, M. Pierre- Henri Péan de Saiiit-Gilles mourait, laissant une belle fortune pour laquelle il ne fut point d'abord fait de partage. La famille habitait toujours le 9 du quai Malaquais. Bien avant cette époque, c'était l'un des deux fils, Amand-Lôuis-Henri, qui avait repris Tétude de notaire de son père, établie du reste dans la maison même. Ange-Louis, l'ancien officier de cavalerie, s'était fait agent de change.
Comme détail concernant la maison, nous avons trouvé une lettre du 6 mars 1829, au préfet de la Seine, pour demander à établir un trottoir, avec l'aide pécuniaire de la ville, suivant un récent arrêté préfectoral. L^autorisation fut donnée le 11 juillet 1829, et les frais évalués à 1,364 fr., sur lesquels la ville donnait 450 fr. à titre de prime d'encouragement.
Le 5 septembre 1830 seulement, eut lieu le partage de la succession Péan de Saint-Gilles. L'actif net en était de 1,807,357 fr- 9^. Sa veuve et ses trois enfants, Ange, Amand et M°* Trutat, tirèrent au soft
les immeubles. Ce fiit à cette dernière qu'échut la maison du quai Malaquais. La pièce où nous avons puisé ces renseignements ajoute : « Ainsi que le n* 4 de la rue des Petits-Augustins qui a été récemment acquis par la famille. » Ce n° 4 est certainement le n^ 6 actuel. Ce qui nous le fait croire, c'est le prix de 600,000 fr., attribué à l'ensemble des deux immeubles, n est certain que ce prix ne pouvait, en 1830, s'appliquer à notre immeuble seul, que nous verrons bientôt, en 1836, vendu pour 320,000 fr. Le revenu brut du 9, quai Malaquais, était de 12,200 fr.
Mais ces arrangements et ce tirage au sort n'avaient point contenté tout le monde, si bien que, par acte des 19 et 28 juillet 183 1, Ange-Louis échangea avec sa sœur, M"* Trutat, la propriété de Normandie qui lui était échue en partage, contre le 9 du quai Malaquais. Les Trutat conservaient pour eux le 4 (6 actuel) de la rue des Petits-Augustins.
Comme renseignements complémentaires, nous savons, par un avertissement de 1835, que la contribution foncière et des portes et fenêtres s'élevait à 1,501 fr. 57.
Le 10 février 1835, le propriétaire avait obtenu de la voirie lautorisation d'établir un socle ou marche sur le quai, et une devanture de boutique.
Comme locataires pendant la possession des Péan de Saint-Gilles, nous pouvons citer : en avril 1809,
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au moment de l'acquisition, dans la boutique du rez-de-chaussée, Charles -Joseph Collet, libraire, lui-même, au lieu et place des époux Lemierre, décédés.
n y était encore en 1821.
Le II avril 181 1, nous constatons la présence de Claude Thivet, paulmier et marchand devin, l'ancien serviteur des de Biré, qui est encore en affaires avec M°»« de Biré.
De 1812 à 1835, Remoissenet, marchand d'estampes.
En 1820, M"* Jars, dont nous avons parlé.
De 1824 a 1833, M. Bell, artiste peintre.
Le 6 août 1832, un M. Jean-Baptiste Blerzy.
Le 20 septembre 1834, bail avec M. Charles Garnier, ancien préfet, pour un appanement au quatrième étage, composé de salon, salle à manger, deux chambres, etc. Prix : 900 fr. ; bail cédé le 5 avril 1835, à M»« Clotilde Coste.
Le 23 avril 1836, M. Ange-Louis Péan de Saint- Gilles vendit sa maison à M. Jean-Jacques De&esnes et à M°* Sophie-Pauline Granger,son épouse. M. Defresnes était notaire, 12, rue des Petits- Augustins. H transporta son étude au 9 du quai Malaquais, tandis qu'Amand Péan de Saint-Gilles, qui y avait la sienne, la transportait place de la Concorde où elle est encore, avec M. Demonts pour titulaire. Le prix était de 320,000 fr.
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Voici l*état des locations au jour de la vente^ 23 avril 1836 :
Boutique ouest. M. Jallot, marchand de meubles 2,500 francs.
3« étage entier. M. Jallot 2,200 »
Boutique d'angle. MM. Jean-Baptiste Fatout et Pierre Avice 1,500 »
2« étage sur le quai avec écuries, remises, etc., M. Alexis Beau, conseiller général et membre du Conseil municipal de Paris, membre du Conseil central d'instruction primaire . . . 4,000 »
i^r étage au fond de la cour, M. Chevalier, avocat aux conseils du roi et à la Cour de cassation 2,000 »
Ces deux derniers locataires habitaient encore la maison en 1844.
L'ancien hôtel de la police générale appartient alors à M. Gaillard^ et le propriétaire du n^ 6 de la rue Bonaparte est M. Loyer, dont la £amille le possède encore aujourd'hui.
M. Defresnes mourut le 2 février 1860, dans la maison qu'il habitait, 17, quai d'Orsay, et le n® 9 du quai Malaquais demeura, en qualité de propre, entre les mains de sa femme, qui le conserva jusqu'à sa mort, survenue le i*' février 1892. Elle laissait des enfents, petits-enfants et arrière-petits-enfants mineurs, ce qui nécessita une vente sur licitation, qui eut lieu le 15 juin 1892. L'immeuble fat adjugé pour 423,200 fr. à la Société des Immeubles de France, dont le siège était alors, 9^ rue Marsollier.
Sur l^acte se trouve Tétat des locations, et je le transcris ici :
Boutique^ 4, rue Bonaparte. Époux Robin, épiciers fruitiers (bail de 1877).
Boutique d'angle. Stahl, doreur encadreur (bail de 1880).
Boutique ouest. Époux Legoubin, libraire éditeur (bail de 1887) (ils y étaient du reste depuis beaucoup plus longtemps).
Boutique, rue Bonaparte. Duméteau, photographies.
ler étage, marquise de Blocqueville (bail de 1869).
icr étage au fond de la cour à gauche, M»e Bouard (bail de 1888).
ICI* étage au fond de la cour à droite, M«« Gastineau (bail d'octobre 1888).
2« étage, M. et M«n« René Brice (Mœ« Brice est la fille de Camille Doucet, de l'Académie française, et la belle-mère de M. Paul Deschanel) (bail de décembre 1880).
5e étage^ M»« Plougoulm et M. Dareste, son gendre, conseiller à la Cour de cassation (bail d'octobre 1886}. Ce dernier habite la maison depuis au moins cinquante ans.
Entre 1836 et 1892, nous n*avons point d'état des locations. Mais nous pouvons citer le libraire Potier, qui, pendant de longues années, habita le premier étage du petit bâtiment en bordure sur la rue Bonaparte. Il mourut peu de temps après la guerre. Ce libraireexpert fut chargé de beaucoup de ventes importantes et jouissait d'une grande considération pour son érudition et sa connaissance approfondie de la librairie.
Citons encore, en 1839, M. Le Bailly, artiste peintre, qui exposait des portraits et, de 1840 à 1844, M. Hervez de Chégoin, membre de TAcadémie de
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médecine» médecin de là maison royale de Santé. Nous n'avons trouvé la date ni de son arrivée ni de son départ.
Nous trouvons encore, de 1849 à 1853, ^* J^^^ Noël, artiste peintre, né en 181 5, qui exposa des vues de Bretagne et, en 1852, Augustin-Louis Ray, également artiste peintre.
Avant la marquise de Blocqueville, Tappartement du premier avait été habité par la famille Laine. M. Laine était l'un des propriétaires des grands magasins de Pygmalion et il quitta le quai Malaquais, en 1869, pour aller habiter le beau château de Saint-Thibaud qu*il venait d'acheter dans Seineet-Marne, à Juilly^ et qui est actuellement passé aux mains du baron Adolphe d'Eichthal.
Quant à l'appartement du deuxième étage, le prédécesseur des Brice avait été M. Borie (Alexis-Pierre- Victor-Louis-André), qui y mourut à soixante-deux ans, le 6 juillet 1880, maire du VI* arrondissement et chevalier de la Légion d'honneur. Il était de Tulle, et avait épousé M"* Hermine-Henriette-Aimée Rouvenat de la Rounat.
Avant M. Borie, l'appartement avait été habité par M"** Polonceau, avec ses filles, ses fils, sa sœur et sa mère. Cette M"* Polonceau était la sœur du sénateut Bérenger, l'auteur de la loi de sursis et l'apôtre de la croisade contre la licence des rues.
De ces divers locataires, nous n'avons rien de pàr^
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ticulier à dire, sauf de la marquise deBlocqueville, qui habita le bel appartement du premier étage jusqu'à sa mort^ en octobre 1892. La place qu'elle a occupée dans la société parisienne est trop importante et son salon a joui dun trop grand renom pour que nous le passions sous silence.
Le maréchal Davout, dont elle était la fille, avait épousé M"* Leclerc, sœur du général, qui avait luimême épousé Pauline Bonaparte. De ce mariage naquirent onze enfants, dont quatre seulement survécurent : I* une fille, qui fiit la baronne Vigier; 2® une autre fille qui devint la femme de M. de Cambacérès, le neveu de Tarchichancelier; 3** le prince d'Eckmûhl; 4* la marquise de Blocqueville. Voici, du reste, la copie de Textrait de son acte de naissance :
1815, 8 iuaict. ÉTAT aVIL DE PARIS
X« (aujourd'hui VW) arrondissement
Acte de naissance d'Adélaïde-Louise Davout, fille de Louis-Nicolas Davout, maréchal d'empire, prince d'Eckmùhl, duc d'Auerstedt, ministre de la guerre, âgé de quarante-cinq ans, et de Louise-Aimée-Julie Leclerc, son épouse, âgée de trente-trois ans.
Pendant les années qui précédèrent son mariage, elle fréquenta beaucoup la cour de Louis-Philippe
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et elle se maria en 1835. Nous donnerons également l'extrait de son acte de mariage :
PRÉFECTURE DE LA SEINE
Extndt des minutes des actes de mariage reconstitaés en Tertn de la loi du 12 février 1873
Ancien X« arrondissement de Paris. — Année 1835
De Conlibœuf
Comte de Blocqueyille
et
DaToot d'Eckmûhl
L an mil huit cent trente-cinq, le dix-sept août, à la mairie du X* arrondissement de Paris. Acte de mariage de Edouard-François de Coulibœuf, comte de Blocqueville, colonel au 4* régiment de lanciers, officier de la Légion d'honneur, en garnison à Poitiers (Vienne), veuf de Jeanne de IgoflFy, fils de Louis-François-Henri de Coulibœuf, marquis de Blocqueville, et de Françoise-Claudine-Charlotte Audée de la Fresnaye, son épouse, tous les deux décédés.
Et de Adélaïde-Louise Davout d'Eckmûhl, demeurant rue Saint-Dominique -Saint-Germain, n** 119, fille de Louis-Nicolas Davout, prince d'Eckmûhl, duc d'Auerstedt, décédé, et de Louise-Aimée-Julie Leclerc, sa veuve.
Le membre de la commission, signé : Charoy.
Pour copie conforme, Paris, le cinq février mil huit cent quatre-vingt-quatorze. Le secrétaire général de
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la préfecture : pour le secrétaire général, l'archiviste de la préfecture désigné, signé : Thorlet.
Ce mariage s'était fait à l'instigation et par l'intermédiaire du jeune prince d'Eckmùhl, le frère de la marquise, qui était dans le régiment de M. de Blocqueville. Pour compléter ce qui concerne la famille, disons tout de suite que le général Davout, naguère encore grand chancelier de la Légion d'honneur, était cousin germain de la marquise : il était, en effet, fils du chef d'escadrons Davout, le propre frère du maréchal.
La bonne harmonie dura peu dans le nouveau ménage : le colonel était un beau cavalier fort joueur et fort dissipé à tout point de vue. La jeune femme était, comme on disait alors, « d'une grande sensibilité, » et ces deux natures si opposées ne purent s'entendre. M"« de Blocqueville ne suivit pas son mari dans toutes ses garnisons et habita beaucoup Paris. C'est vers cette époque que se groupèrent autour d'elle quelques amis. Ils furent le noyau d'un salon qui devait pendant bien des années faire le charme de ceux qui y étaient admis. Elle était à cette époque extrêmement liée avec M"** Louis de Beaumont, une des femmes les plus brillantes de la haute société parisienne. Ce fut aussi dans ce temps que Musset fut l'un de ses assidus.
Elle vint habiter le quai Malaquais en 1869.
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Pendant Pannée terrible, au lieu de s^enfuir comme tant d'autres, elle resta tranquillement chez elle et continua à voir le cercle bien rétréci d'amis intimes qui étaient restés enfermés dans Paris. De ce nombre était M. Lemire de Villers qui, à cette époque, était officier de marine et servait dans un fort d'où il s'échappait dès que le service le permettait pour retrouver un peu de contraste aux rudes émotions du bombardement. M. Widor, qui, malgré sa grande jeunesse, s'était fait incorporer dans la batterie de l'École polytechnique, l'auteur de tant de chefsd'œuvre d'harmonie, était aussi un de ceux qui venaient au coin du maigre feu conter ses aventures de canonnier frais émoulu.
Parmi les habitués de la maison figurait un personnage qui eut son heure de célébrité, c'était Mgr Bauer. Il était né juif à Pesth, en Hongrie, et vint à Paris en 1848. D'un caractère aventureux, il servit dans l'armée française comme volontaire, puis il fit de la peinture et, tout à coup, saisi d'un beau zèle, se convertit au catholicisme, se fit carme et courut la France et l'Allemagne, édifiant les populations par ses prédications. En 1866, il prêcha le carême aux Tuileries et charma si bien l'impératrice qu'elle le fit nommer chapelain de la cour et l'emmena dans son voyage à Suez, lors de l'inauguration du canal. En 1870, il fiit nommé aumônier en chef des ambulances de la presse et c'est à ce titre qu'on le
- .f- •.JtçtflF'^
64 l'hôtel D8 TRANSYLVANIE.
vit botté et éperonné, cavalcadant aux avant-postes.
Peu de temps après la guerre, on apprit avec étonnement que Mgr Bauer jetait le froc et se mariait. Au milieu de tant d'écroulements, sa foi aussi s'écroulait et il allait encore recommencer une nouvelle existence qui, pour la première fois, allait être calnie et retirée.
n est mort, il y a peu de temps, le 4 mai 1903.
La Commune trouva encore la marquise de Blocqueville installée chez elle et elle eut même une petite aventure dont elle se tira grâce à son sang-froid et à Tascendant qu elle avait sur ceux qui rapprochaient. Dans le quartier, avait toujours couru la légende que la maison avait appartenu à Mazarin, et qu'il existait un souterrain passant sous la Seine pour faire communiquer le cardinal avec Anne d'Autriche qui était au Louvre. Dans les derniers temps de la Commune, la marquise fut prévenue qu'elle allait recevoir la visite d'un officier de fédérés qui venait lui demander la clef de ce souterrain, afin d'empêcher les Versaillais d'y passer; elle apprit de plus qu'un projet était à l'étude pour remplir de poudre les sous-sols de tous les immeubles du quai, de llnstitut à la rue du Bac et même dans les rues adjacentes, afin de les faire toutes sauter à la fois au moyen d'un fil électrique, lors de l'arrivée des Versaillais.
La marquise s'habilla en grande toilette de gala et reçut dans ses beaux salons lofficier et la suite, d'as-
Salon et Salle à manger de Madame la Marquise de Blocquevllle
pect patibulaire, qui l'escortait. Elle les traita en femme de cour, les fit asseoir, leur expliqua, avec grâce et bienveillance, l'absurdité de la légende du souterrain. Puis elle fit appel à leur justice, à leur générosité et à leur bon sens à propos des explosions projetées. Bien qu'ayant cinquante-cinq ans, elle était encore fort belle et fit sur ces hommes une réelle impression, au point qu'ils partirent enchantés d'elle, la saluant jusqu'à terre et lui promettant qu'il ne lui serait fait aucun mal.
Quelque temps après, le même officier de fédérés arrivait chez elle efiaré, en civil cette fois, sans képi galonné et sans écharpe rouge. Les troupes de Versailles avaient repris Paris et le malheureux fiiyait traqué de tous côtés, avec la fusillade en perspective s'il était pris. La iparquise n'hésita pas et, malgré le danger qu'il y avait alors à cacher un hôte si compromettant^ elle lui .donna asile et le garda chez elle jusqu'à ce qu'il pût s'échapper.
Presque tout de suite après la guerre, ses réceptions recommencèrent, tandis que son salon s affirmait de plus en plus. C'est pendant les années qui suivirent qu'on vit défiler quai Malaquaîs toute une pléiade de personnages marquants, gens du monde, savants, artistes, littérateurs, tels que le sculpteur Guillaume, Claude Bernard, M"* de Lagrené, M.Denormandie. M™* Beulé, la femme de l'ancien ministre, certainement la femme la plus répandue de
Paris, des musiciens tels que Nadaud, qui y chantait souvent ses chansons, sans aucune voix, il faut le reconnaître, mais avec une exquise et fine bonhomie qui en faisait un régal pour ses auditeurs. M™* Trélat, M"* Fuchs et M. Widor complétaient ces petites fêtes d'harmonie auxquelles la maîtresse de la maison tenait énormément. Liszt s'y fit entendre plusieurs fois, et même peu de temps avant sa mort.
n était alors fort âgé et n'avait plus de virtuosité, mais il lui restait son prestige, et en jouant des mo* ti& lents et larges dans le genre oratorio, il eut encore un succès fou. Les salons étaient combles ce jourlà et chacun se levait sur la pointe des pieds pour apercevoir le masque tragique et couvert de verrues du grand artiste qui, la tête renversée, les yeux perdus au plafond, laissait tomber les larges accords avec de longs points d'orgue. Quand il se leva, ce fut un tonnerre d'applaudissements et de gémissements admiratife; le pianiste Planté, avec des allures de petit page, portait la musique du maître et s'efforçait de lui firayer un passage au milieu de la marée montante de robes de soie qui lui barraient le chemin, tandis que les plus exaltées tendaient les bras pour toucher les pans de sa longue redingote noire ou que d'autres mettaient un genou en terre ou lui baisaient les mains.
Louis Enault était aussi un des vieux amis de la marquise, et dans son livre intitulé : Paris hrûU par
la Commune, se trouve une allusion plus que transparente à Tépisode de ro£Bciér de fédérés que nous avons cité.
Dans ce salon trônait Caro avec son spiritualisme éclectique^ confessant dans les coins les jolies femmes et se livrant pendant le dîner à des joutes philosophico-sentimentales avec M"* la vicomtesse de Janzé, actuellement princesse de Lucinge-Faucigny, qui renvoyait la balle au philosophe avec l'esprit qu'on lui connaît. C'étaient encore Montégut, de la Revue des Deux Mondes, le commandant Rivière, d'héroïque mémoire, Mounet-Sully qui y disait souvent des vers. Un soir, on lui demanda la Nuit d^Octobre de Musset. H s'installa avec le livre devant lui sur une petite table, et, comme il avait déjà les yeux fatigués, un tout jeune homme fut chargé de maintenir l'équilibre branlant d'un minuscule guéridon qui portait la bougie destinée à l'éclairer par derrière. Au moment de l'attente sur le balcon, la voix de l'artiste devenait de plus en plus tragique, et quand, devant son auditoire tout impressionné, il aborda le vers :
« Grand Dieu ! préservez-moi, je Taperçois, c'est elle! »
il ouvrit les bras avec tant de violence et fit un geste si terrible que guéridon et flambeau furent culbutés, tandis que le petit jeune homme, couvert de bougie, essayait vainement d'en enlever les taches avec son mouchoir.
Toutes les fois que des exotiques de marque séjournaient à Paris et qu'elle avait l'occasion de se les faire présenter, la marquise en donnait l'exhibition à son cercle de fidèles. C'est ainsi que le Chinois Tcheng- Ki-Tong et son ami Ma-Hé-Tsi, envoyés à Paris par leur gouvernement à l'occasion de l'Exposition de 1878, parurent au quai Malaquais, et y revinrent du reste souvent pendant le long séjour qu'ils firent en France. Une autre fois^ ce furent un caïd, un cheik et un marabout. M°® de Blocqueville avait Êiit disposer un divan pour les installer à l'orientale, et, pour les divertir, elle avait fait venir un prestidigitateur. Pendant toute la séance, ils demeurèrent dans une inunobilité impassible et tout orientale, comme s'ils ne comprenaient rien à ce qui se passait; mais quand l'escamoteur tira un coup de pistolet et qu'au lieu de balle un bouquet vint tomber à leurs pieds, leurs visages se convulsèrent et ils ne firent qu'un bond pour se mettre debout et en défense. Tout le reste de la représentation se passa sans qu'ils eussent repris confiance et ils se retirèrent dès qu'ils le purent. Le cheik cependant revint voir M°** de Blocqueville plusieurs fois et finit par lui demander sa main, ce qui la jeta dans un grand embarras pour refuser aimablement.
Mais ce n'étaient là que des intermèdes et ce salon avait plutôt une note académique. On prétendit même qu'il avait servi de modèle à Pailleron pour sa
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pièce du Mande où Von s ennuie. Il est vrai que Caro y est caricaturé et que Madeleine Brohan s'était fait très exactement la tête de la marquise, à qui elle ressemblait beaucoup. Mais, d'autre part, ce salon était loin d'être ennuyeux et Pailleron ne vint jamais chez M"' de Blocqueville.
Dans les derniers temps de sa vie, elle était devenue extrêmement forte et ne bougeait jamais d'une grande bergère où elle disparaissait engoncée sous un amas d'étoffes brochées, claires et chatoyantes. La tète était coiffée d'un grand bonnet couvert de fleurs et de dentelles, de telle sorte qu'on ne voyait d'elle que le visage demeuré joli et avenant. C'était un esprit fin, gai et malicieux, sans l'ombre de méchanceté, n fallait lui entendre conter avec un air de contrition jouée l'histoire du mariage du P. Hyacinthe. Elle l'avait beaucoup connu et il vint un jour la voir à son retour d'Amérique, lui vantant l'accueil qu'il avait reçu là-bas. Il ne tarissait pas sur une certaine M°* Merryman, une femme charmante, une âme d'élite, qui l'avait admirablement accueilli et qui allait venir en France. Quelque temps après, il lui demanda de lui présenter cette M"* Merryman qui ne connaissait personne à Paris et pour qui c'était beaucoup, au point de vue du monde, que d'être reçue dans une maison comme la sienne. M"** de Blocqueville y consentit et M°* Merryman vint même plusieurs fois au quai Malaquais. Un jour, le P. Hya-
•v>rr:^=^V^
cîûthe vint trouver la marquise et lui dit avec quelques réticences qu'ayant beaucoup d'obligations à j^ine Merryman, il désirait s'acquitter en lui Élisant un cadeau, et qu'il avait songé à un bracelet; mais que son caractère et son habit lui rendaient bien difficiles des visites chez les joailliers de la rue de la Paix et qu'il la priait, si ce n'était trop indiscret, de foire l'acquisition pour lui. M"*' de Blocqueville consentit encore. Quelque temps après, elle apprenait le mariage du P. Hyacinthe avec M°* Merryman qui était corsetière à New-York. C'était le bracelet de fiançailles qu'elle avait choisi. « C'est moi qui ai fait le mariage ! » disait-elle d'un air consterné.
Cette femme d'esprit a écrit une dizaine de volumes, entre autres : Roses de Noël et Les Chrysanthèmes^ deux volumes de pensées ; PerditUy Stella et Mohammedy romans ; La Villa des Jasmins^ dialogue de philosophie chrétienne, et divers écrits sur son père- Dans son testament, elle laissait un grand nombre d'objets au musée d'Auxerre, la ville natale de son père, et une somme importante pour la construaion du phare d'Eckmùhl, sur un des points les plus dangereux des côtes bretonnes.
Elle mourut en 1892, laissant un grand vide pour tous ceux qui, le lundi soir, avaient coutume de se retrouver chez elle. Voici l'extrait de son acte de décès :
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PRÉFECTURE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE
Extrait des minâtes des actes de décès da VI* arrondissement de Paris. Année 1892.
Davout d'Eckmuhl.
L'an mil huit cent quatre-vingt-douze, le 7 octobre, à neuf heures et demie du matin. Acte de décès de Adélaïde-Louise Davout d'Eckmuhl, âgée de soixantedix-sept ans, propriétaire, née à Paris, décédée en son domicile, quai Malaquais, 9, ce matin à deux heures, fille de Louis-Nicolas Davout, prince d'Eckmuhl, duc d'Auerstedt et de Louise- Aimée-Julie Leclerc, époux décédés, veuve d'Édouard-François de Coulibœuf, marquis de Blocqueville. Dressé par nous, Paul-Alfred Colin, adjoint au maire, officier de Tétat civil du sixième arrondissement de Paris, chevalier de la Légion d'honneur, sur la déclaration d'Eugène Picot, âgé de trente-huit ans, employé, domicilié rue Brey, 28, et de Pierre Chatelet, âgé de quarantecinq ans, employé, domicilié rue de Rennes, 115, qui ont signé avec nous après lecture.
Signé: E. Piœx, Chatelet, Coun.
Nous devons plusieurs de ces renseignements et notamment les extraits de l'état civil, ainsi que les photographies du grand salon et de la salle à manger de M"* de Blocqueville, â l'obligeance de M. le vicomte Auguste d'Avout, ancien procureur de la repu-
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blique et cousin de la marquise de Blocqueville, qui habite actuellement Dijon.
Mais revenons au propriétaire qui était^ en 1892^ comme nous l'avons dit, la Société des immeubles de France. Cette Société continua de gérer la maison jusqu'en 1897. La Société avait alors son siège rue Saint-Honoré, 366, et, par acte en date du 4 octobre 1897, ^llc vendit l'immeuble à M. le docteur Albert- Auguste-Florens Luling, le propriétaire actuel, moyennant le prix de 660,000 fr., contrat en main. La contenance de la propriété est évaluée à 880 mètres. Ce n'est que la fantaisie intelligente d'un esprit curieux qui a poussé M. le docteur Luling à prendre ses grades en médecine, car ses intérêts et ses occupations sont à Reims, où il est à la tête d'une des grandes maisons de Champagne de cette ville. Il habite cependant le bel appartement du premier dont il a scrupuleusement conservé Tornementation Directoire. Lors de cette dernière vente, les locataires étaient à peu près les mêmes qu'en 1892, sauf pour la boutique ouest, où les époux Legoubin sont renâplacés par la librairie d'art Rapilly. H paraît que le local qu'elle occupe fut jadis une écurie et qu'on peut encore voir sous les boiseries les points d'attache des mangeoires. Dans la boutique d'angle, le doreur Stahl est remplacé par Alexandre-Jules Couée, marchand de meubles. Ce dernier locataire vient, du reste, d'être tout récemment remplacé lui-même par
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M. Roux, marchand de photographies d'art, pour qui on a remis la boutique complètement à neuf avec une fermeture métallique. Les Duméteau ont pour successeurs M"* Berthe-Lydie-Marie Lejay, veuve de M. Plagne, photographe ('). Quant au premier étage, il fut, après la mort de la marquise de Blocqueville, loué par bail en date du i*' juillet 1893, pour trois, six ou neuf années, à M"« Lassence. C'est donc cette dernière locataire que M. Luling trouva dans l'appartement qu*il se destinait à lui-même, quand il acquit l'immeuble en 1897. C'était une personne âgée et fort originale. L'annonce d'un changement de propriétaire Tirrita et elle déclara qu'elle ne laisserait même pas visiter son appartement par le nouvel acquéreur. Pour pénétrer, M. Luling dut se présenter à l'improviste avec une serviette sous le bras, en se faisant passer pour le commis de l'architecte, et en alléguant, d accord avec M. Rapilly, une prétendue fuite d'eau dans l'épaisseur des murs. Il trouva l'appartement dans un état d'abandon et de malpropreté inimaginables.
M"' Lassence vivait enfermée dans les pièces du devant, ne sortant guère et se faisant passer sa nourriture par un judas pratiqué dans une porte. Elle ne voulait même pas que son unique domestique péné-
(z) Depuis U rédaction de cette étude, M"** veuve Plagne a été ellemême remplacée par le libraire-marchand d'estampes Gittler.
trât dans les pièces qu'elle habitait. Quand par hasard elle mettait le pied hors de chez elle, un équipage invraisemblable Tattendait à la porte et ses harnais de Tan quarante, surchargés d'ornements, disaient retourner les passants. Dans le grand salon, par terre et à même sur le parquet, était un dépôt de bois et de charbon. Heureusement, elle avait recouvert les murs de vieilles tentures de reps qu'elle préférait aux beaux panneaux blanc et or qui furent ain§i préservés. On alla jusqu'à dire que, se méfiant du lait qu'on lui vendait, elle avait fait monter une vache dans son appartement. Ce cancan de quartier, qui n'est qu'une légende, montre cependant de quel renom d'originalité elle jouissait.
Mais ce ne fut là qu'une détresse momentanée, et aujourd'hui, grâce au goût de leurs nouveaux habitants, les beaux salons de l'ancien hôtel de Transylvanie où d'Hilleriti pria, où Des Grieux tricha, où M°' de Gramont économisa, où Lautrec trépassa, où Fontaine de Biré trembla, où Péan de Saint- Gilles instrumenta, et où la marquise de Blocqueville trôna, ces beaux salons ont retrouvé leur lustre d'antan.
Relevons, en terminant, une erreur de Lefeuve dans ses Anciennes Maisons de Paris, tome V, page 346 : il prétend que l'hôtel, qui porte le n** 9 du quai Malaquais, a appartenu au comte de Brienne, et ne fat, à deux reprises, que la doublure d'un hôtel
l'hôtel db transylvanib. 75
contigu plus important, dont la démolition a permis d'agrandir l'École des beaux-arts; l'un et l'autre, ajoute-t-il, furent à Mazarin.
Il suffit de jeter les yeux sur la série ininterrompue des titres de propriété que nous citons pour souligner l'erreur. Quant à la confusion avec l'hôtel d'à côté, qui fut l'hôtel du ministre de la police générale, il n'en est trace nulle part dans toutes les pièces que nous avons eues en main. Quant au comte de Brienne, il ne fut jamais propriétaire que de l'hôtel qui porta son nom, qui devint plus tard l'hôtel de la police générale et qui est aujourd'hui disparu. Ce qui pourrait expliquer cette double erreur, c'est qu'en 1775, l'ancien hôtel de Brienne appartenait au duc de Mazarin ; d'autre part, l'hôtel de Brienne, d'après Berty ^Topographie historique du vieux Paris)^ fusionna bien à plusieurs reprises avec son voisin, mais avec son voisin de gauche et point du tout avec notre hôtel. M. le marquis de Rochegude, dans son Guide pratique à travers le vieux Paris ^ a reproduit l'erreur de Lefeuve.
Nous ne voulons pas clore cette notice sans exprimer tous nos remercîments à M. Luling, à l'amabilité de qui nous devons la communication des titres de propriété sans lesquels notre travail eût été impossible. Nous n'oublierons pas non plus M. Félix Hcrbet et M. Henri Masson, qui ont bien voulu nous aider par la communication de renseignements pré-
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cis et intéressants, notamment plusieurs noms de locataires importants qui nous manquaient. Nous n'aurions garde d'oublier non plus M. Roux, photographe à la Commission du vieux Paris, qui habite Timmeuble et qui nous a offert gracieusement les photographies de Thôtel de Transylvanie que nous reproduisons aujourd'hui.
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LE
A MADAME LA DUCHESSE DE VALENCE NÉE TASCHER
Ma cousine,
Ce travail est-il digne de vous être dédié? Je n'ose assurément le croire. Mais il raconte la vie de deux pieux prélats qui ont jadis, et pendant de longues années, édifié la population de votre ville natale. Il m'a semblé que ce souvenir serait une excuse suffisante pour réclamer auprès de vous, demeurée si fidèle à la Champagne, un bienveillant patronage, et pour vous prier, ma cousine, de me laisser vous renouveler ici l'expression des sentiments d'un attachement dont vous ne pouvez douter.
Comte E. de Barthélémy.
Courmelois, le 9 octobre 1886.
Nous n'avons pas la pensée d'entreprendre Thistoire complète des longues dissensions qui agitèrent l'Eglise en France pendant le premier quart du xvui® siècle au sujetde la bulle Unigenitus et passionnèrent si ardemment et si tristement les esprits. Nous voudrions simplement en faire connaître le dernier acte à l'aide de documents inédits d'un incontestable intérêt. Nous voulons parler de la correspondance du Cardinal de Noailles, pendant les années 1725 et 1726 avec le Père de Graveson , son agent à Rome, dans laquelle on trouve les détails les plus précieux et souvent des passages piquants, quand le prélat laisse un libre cours à sa mauvaise humeur. Cette correspondance comprend quatrevingt-deux lettres dont un grand nombre sont doubles, car Monseigneur de Noailles, en rédigeant les premières instructions dites secrètes, destinées en réalité à être montrées, y ajoutait d'ordinaire des Tibi soli, où il exprimait ses sentiments véritables (1). Une partie de ces pièces a été
(1) L«s papiers da Cardinal de Noailles forment à la Bibliolhèqae nationale 24 Tolames cotés 23206-23229, dont les plus curieux, outre ceux que nous Tenons de citer, sont : 23210-212, lettres écrites d'Italie, au cardinal, sur les afTaîres de l'Eglise (1701 à 1703); 23216-218, lettres de prélats français (1711- 1723;; 23215-220, lettres de prélats itaUens (1710-1718); 23224, lettres de l'abbé
publiée dans un volume excessivement rare, que nous avons eu une difficulté extrême à nous procurer et qui par le fait a presque la saveur d'un recueil de documents inédits lui-même ; il est intitulé : Mémoires et instructions secret tes du C. de Nouilles em^oyées à Rome sous le pontificat de Benoit XIII ai^ec un recueil de quelques autres pièces pour servir de supplément au journal de M. Cabbé d^Orsanne », un volume in-18, s. n. (1). On trouve de fréquentes mentions de ces lettres dans le Journal de M, l'abbé Dorsanne contenant tout ce qui s'est passé à Rome et en France dans l'affaire de la Constitution Unigenitus (2) avec les réponses du P. de Graveson. Nous avons d'abord été frappé de la forme de cette correspondance, pleine d'énergie, de piété et parfois aussi de qu'on appellerait aujourd'hui humour. Mais ce qui nous a surtout déterminé à tenter cette étude, c'est que la figure de Benoit XIII y grandit singulièrement, tout comme le caractère du Cardinal de Noailles se laisse voir autrement respectueux pour la papauté qu'on ne se le figurait. Il reconnaît et met constamment en lumière la bonne foi du Souverain Pontife, son zèle pour la défense de la foi, et ses excellentes intentions de conciliation, de même qu'il ne marchande pas ses efforts pour arriver par tous les moyens, au besoin les plus pénibles à son amour-propre, afin d'obtenir un apaisement définitif. Tout le mal, et chacun
Gartaud sur les affaires de la Constitution en Provence (1718-1719); 23227- 228, lettres du P. Rosier sur la promotion au Cardinalat (1711-1713).
(1) Ce volume ne renferme qu'une faible partie des instructions secrètes et aucune des Tibi 8oU. Voici la date de ces pièces 22 décembre 1724. — 1, 7, 15, 22 janvier 1725. — 12 février. — 30 avril. — 1 1 juin. — 23, 30 juillet. -- 6, 26 août. — 2, 10, 19, 24 septembre. — 1, 8, 18, 22, 25 octobre. - 5, 12, 19, 26 novembre. — 3 décembre. — 18 mars 1726.
Le volume est terminé par le texte de la relation de Monseigneur de Noailles pendant toutes ces affaires, et un récit des incidents qui ont signalé la tenue du concile de Rome pendant cette période.
(2) Un vol in-4, Rome, 1759. M. d'Orsanne était vicaire général de Tarchevèque, chantre et officiai de Notre-Dame de Paris, 11 avait rempli les mêmes fonction auprès de lui pendant son épiscopat de Châlons.
le reconnaîtra, vint des intrigues des politiciens de Rome et de Paris qui troublaient les négociations, déroutaient les acccommodements et se mettaient à la traverse, dès que la paix semblait au moment de prévaloir. La parfaite bonne foi de Benoît XIII et la réelle orthodoxie du Cardinal de Noailles, tels sont les deux points principaux que nous espérons mettre hors de toute contestation dans ce travail. Les éléments réellement nouveaux de discussion nous ont paru bons à étudier pour faire connaître sous son véritable jour le Cardinal de Noailles, dont Texistence a été durement agitée et qui a été également repoussé par les Molinistes et par les Jansénistes, tout en étant accusé d'avoir été un des ardents soutiens deThérésiede Tévêque de Harlem. En lisant ces lettres écrites sous rinfluence du moment, nous parlons ici de celles destinées à demeurer absolument secrètes, dans lesquelles le prélat épanche véritablement son cœur, on est frappé de Tinjustice des hommes à son égard et en même temps touché des efforts sincères faits par le Cardinal pour arriver à un arrangement qui rendît le calme aux catholiques en France. Nous avons cru qu'il y aurait équité à tenter la réhabilitation du Cardinal de Noailles, puisque nous avions sous les yeux des documents authentiques constatant son ardent désir de ne rien refuser au Pape en cette circonstance. Toutes les difficultés, nous le répétons, sont nées des intrigues ourdies, non pas tant a Rome qu'a Paris, par la rivalité des cardinaux contre leurs collègues. Si le Pape avait été assez ferme pour vouloir traiter et terminer cette affaire directement avec Tarchevêque de Paris, elle n'eût souffert aucune difficulté. Dans chacune de ses lettres le prélat déplore la mansuétude du Souverain Pontife, qui se laissait lier les mains par ses cardinaux, influencés par leurs passions d'abord et aussi par le cabinet de Versailles, tandis qu'il prodiguaitàMonseigneur de Noaillesles plus consolants encouragements ; depuis le jour où il s'était écrié publiquement après la première concession du prélat « E che
potera dire piu il questo buon cardinale ! », les cardinaux français étaient acharnés contre Monseigneur de Noailles et ils avaient trouvé à Rome dans le secrétaire des brefs, Monseigneur Mayella, un homme d'une rare habileté pour embrouiller les affaires et entraver les solutions.
On raconte que sous le second empire, au moment où le gouvernement français voulait ruiner la Papauté, on adressait au Souverain Pontife les demandes les plus exigeantes : une fois notamment on était convaincu que Pie IX ne pourrait s y soumettre et Ton comptait sur sa résistance pour une rupture ardemment désirée, qui permit de mettre fin à l'occupation de Rome et de laisser le terrain libre aux Italiens. Le grand Pape déjoua cet astucieux projet et quand la nouvelle en parvint à Paris, le ministre des affaires étrangères la communiqua au Conseil avec le plus comique désappointement. La coterie ennemie agit de même envers le Cardinal de Noailles. On lui demandait les concessions les plus pénibles pour son amour-propre, et comme, par dévouement à TEglise, il accordait toujours, on feignait d'avoir oublié quelques conditions et on revenait à la charge avec des exigences de plus en plus blessantes.
On suivra dans ce travail les diverses phases de cette lutte vraiment extraordinaire et, nous osons le dire, absolument inconnue du public français, qui s'est habitué à voir dans le vénérable archevêque de Paris un adversaire résolu de la papauté, un ardent défenseur du jansénisme, un prélat entêté qui faillit compromettre gravement en France l'existence du catholicisme. Nous sommes heureux de pouvoir démontrer le contraire en exposant, pièces en mains, l'esprit conciliant et soumis de Monseigneur de Noailles, en même temps que la droiture de Benoit XIII. Et certes le Cardinal de Noailles était un fervent disciple de l'autorité apostolique, lui qui, dans une de ses dernières dépêches au Père de Gravezon, écrivait sa douleur en voyant « que la Cour de France ne laisse pas au Saint-
« Père la liberté d'agir, de parler, ni d'écrire, qu'on le « traite en docteur particulier dont les brefs sont sans (( autorité s'ils ne sont appuyés du suffrage des cardinaux, « qui seuls leur donnent ce caractère apostolique ». Peut-on exprimer plus nettement la reconnaissance du caractère de suprême autorité de la Papauté, nous dirons même (le son infaillibilité, car on voit que le Cardinal de Noailles voulait que le Pape seul eût le droit de porter la parole dans les questions intéressant le dogme.
Mais, après avoir traité cette grave question, nous voulons appeler l'attention d'une façon plus intime sur le Cardinal de Noailles en le montrant dans ses relations si curieuses et si touchantes avec son frère. Ce dernier, qui lui succéda sur le siège de Châlons, était plus jeune de dix-huit ans et il avait été habitué à considérer le Cardinal comme un père qui ne lui marchandait ni les conseils, ni même les plus rudes remontrances. Il y a encore là une étude intéressante à faire et nous avons été heureux de pouvoir l'essayer, encore à l'aide de documents absolument inédits (1). Nous les avons découverts également à la Bibliothèque Nationale, dans une volumineuse correspondance échangée entre les deux frères, où le plus jeune demandait sans cesse des conseils, soumettant tous ses sermons, consultant pour toutes les décisions un peu importantes, l'autre répondant avec une exactitude dont les plus graves affaires ne le détournaient jamais et a.vec un ton d'autorité qui ne laissait point de place à la réplique. Il nous a semblé qu'avec ces divers éléments de renseignements nous arriverions a tracer un portrait assez exact du Cardinal et lui rendrions plus facilement la place à laquelle il a réellement droit dans l'histoire.
Nous avons dit que ces lettres,- demeurées inédites, étaient adressées au Père de Graveson. Quelques mots suf-
(1) Manascrit5 fr. 23214-215. Cette double correspondance s'étend de 1685 à 1707.
firoDt pour dire quel était ce personnage dans lequel le Cardinal paraît avoir eu la plus entière confiance et que le Pape honorait également d'une grande estime. Ignace- Hiacinte-Aimé de Graveson naquit a Graveson, près d'Avignon, le 13 juillet 1670 ; il entra à seize ans dans Tordre de Saint-Dominique, fit sa théologie a Paris et y fut reçu docteur en Sorbonne ; puis il revint comme professeur au couvent d'Arles. Sa science le fit remarquer du général de l'Ordre, qui le manda à Rome pour expliquer le texte de saint Thomas d'Aquin ; il se signala bientôt comme un théologien de grande valeur et reçut du roi de Sardaigne la chaire de théologie à l'Université de Turin, qu'il refusa. Dépourvu de toute ambition, il chercha à arranger les difficultés du Cardinal de Noailles dont il consentit à être lereprésentant particulier. Mais il ne voulut en tirer aucun avantage, bien qu'il ait pu obtenir assez facilement le chapeau de cardinal. Il quitta l'Italie à cause du climat, qui convenait peu a sa santé, et mourut à Arles, le 26 juillet 1733, laissant de nombreux ouvrages, notamment une ^z^toire de l'Eglise assez estimée. Ses œuvres complètes ont été publiées à Venise en sept volumes in-4, en 1740.
CHAPITRE PREMIER
Naissances de Louis-Antoine et de Gaston de Nouilles. — Jeunesse de Louis- Antoine. — Il est nommé évèque de Châlons. — Transféré à Paris. — Sa résistance. — Cause de sa nomination. — Disgrâce du duc de Noailles. — Comment il rentre en faveur. — Cette nomination est U signe de sa réconciliation. — Madame de Maintenon seule décide de ce choix. — Colère du Père Le Tellier qui n'est pas consulté. — Origine de la haine de son parti contre Parchevéque. — Satisfaction et démarches des Jansénistes. — Début de Monseigneur de Noailles. — Il condamne un écrit de l'abbé de Barcos. — Sa maladresse, en voulant demeurer impartial. — Il s'aliène tout le monde. — Querelle de Bossuet et de Fénélon. — Monseigneur de Noailles empêche, malgré son frère, la disgrâce des ducs de Beauvilliers et de Chevreuse. — Prédiction de Louis XIV sur le repentir qu'il en aurait. — Il est nommé Cardinal. — 11 préside l'assemblée du clergé. — Résistance au Pape. — Chute de port-Royal. — Le Cardinal cherche à défendre l'abbaye. — Maladroit entêtement des religieuses. — Le Cardinal se résigne. — Irritation du parti janséniste. — M. du Charmel exilé.
Nous avons dit que nous ne prétendions pas écrire Thistoire des pénibles troubles qui agitèrent, à Tépoque dont nous nous occupons, les afiaires religieuses en France. Il est cependant nécessaire de mettre nos lecteurs au courant d'un sujet assurément bien connu d'eux dans ses traits généraux, mais assez confus pour qu'il y ait lieu de le préciser avant d'entrer dans l'étude des derniers incidents qui le signalèrent.
Deux mots d'abord sur le Cardinal de Noailles.
Louis-Antoine et Gaston de Noailles étaient fils de Anne, premier duc de Noailles, lieutenant général des armées du roi, capitaine général du Roussillon, chevalier des Ordres, mort le 5 février 1678, et de Anne-Louise Boyer, dame d'atours de la reine Anne d'Autriche (1). Louis- Antoine
(l) De ce mariage étaient nés : Anne-Jules (1650-1708) maréchal de France, ]>ère du second maréchal, qui fut si activement mêlé aux affaires du Gouvernement sous la Régence. — Louis-Antoine, né le 27 mai 1651. — Jacques (1653-1712) chevalier de Malte, lieutenant général des galères du roi. — Jean-François (1658-1699) maréchal de camp; — Gaston, né le 7 juillet !669; — Louise-Anne, mariée au marquis de Bcaumanoir-Lavardin.
naquit au ebâteau de Teyssiére en Auvergne et fut destiné dès son ejifance à l'Église. Pourvu de bonne heure de la domerie d'Aubrac, près de Rodez, il fut brillamment reçu docteur en Sorbonne le 14 mars 1676. Trois ans après il était choisi pour le siège ëpiscopal de Cahors, qu'il échangea un an après pour celui de Châlons-sur-Marne, un des plus enviés du royaume à cause de la pairie qui y était attachée. S.a conduite y fut exemplaire et Saint-Simon la résume en deux lignes. « M. de Noailles porta k Châlons son innocence baptismale, il y garda une résidence exacte, uniquement appliqué aux visites, au gouvernement de son diocèse et à toutes sortes de bonnes oeuvres. » Cette excellente attitude, un savoir réel et, il faut aussi l'ajouter, la parenté du duc de Noailles, son frère, avec Madame de Maintenon, attirèrent les yeux sur lui, et le firent transférer, sans qu'il ait songé à le demander, de Châlons à Paris, le 19 août 1695. Monseigneur de Harlai était mort le 6 août et immédiatement Madame de Maintenon, circonvenue sans retard par le duc de Noailles, entreprit le roi pour l'amener à faire ce choix, si considérable pour la situation de sa famille.
Le duc de Noailles avait encouru gravement la disgrâce du roi en faisant manquer l'attaque de Barcelone. « Après n'avoir pu, dit Saint-Simon, se faire écouter dans l'hiver sur la noirceur qui l'avoit accablé », il prit un grand parti pour rentrer en grâce, malgré les efforts de Barbezieux. Il repartit pour la Catalogne au printemps, après avoir prévenu secrètement le duc de Vendôme, feignit d'être malade et réclama son rappel en sollicitant la nomination de Vendôme à sa place. Rien ne pouvait toucher davantage le roi, en lui permettant de faire, sur l'apparence d'une nécessité habilement ménagée, pour un bâtard, ce qu'il n'osait décider. « Ce chausse-pied du duc de Maine une fois établi, c'était toujours la moitié de la chose exécutée. » Du coup Noailles rentra plus que jamais dans les bonnes grâces du roi et il réclama comme preuve de cette récon-
ciliation la translation de son frère. Madame de Maintenon y tenait également, afin que rarchevèché de. Paris ne fût point sous rinfluence des Jésuites. Ce fut, parait-il, la première fois qu'elle osa prendre en main directement une affaire d'importance. Mais Monseigneur de Noailles ne désirait nullement cette promotion ; on assure même qu'il se décida à publier une approbation des Réflexions morales du Père Quesnel pour exciter plus vivement les Jésuites et entraver par conséquent le choix qu'on voulait faire. Louis XIV tint bon et signa les lettres patentes, sans que le Père de la Chaise se doutât même qu'il fût question de pourvoir si promptement à la succession de Monseigneur de Harlai. L'évêque de Cfaâlons répondit alors par un refus catégorique et ne se soumit que sur l'ordre exprès d'Innocent XII. Il vint donc à Paris, mais sans se dissi* muler les difficultés dont il allait être assailli, car le Père delà Chaise ne cachait pas son irritation et, dans son parti, on annonçait hautement la guerre qu'il allait soutenir sans trêve contre le nouvel archevêque (1).
Monseigneur de Noailles, tous les contemporains le constatent, était un homme d'une vraie piété, d'une régularité parfaite, de mœurs {>ures, mais il n'avait rien de l'habileté de son prédécesseur et il ne devait certainement pas être à la hauteur des embarras auxquels il allait être exposé. En voulant être juste et impartial, il mécontenta tout le monde, et même le roi à la fin. Fénélon lui trouvait « le cœur faible et mou, l'esprit court et confus » ; le Cardinal de Janson annonçait en lui a un chef de parti, mais qui le seroit sans le vouloir, ni le savoir ». L'abbé d'Etemare, janséniste distingué, croyait que Monseigneur de Noailles était un homme d'esprit, un habile théologien, que ce n'était point, comme le monde le croyait, un homme faible, mais plutôt un homme opiniâtre, un homme faible dans un parti ferme. Daguesseau enfin, à propos de cette
(1) Le pape, sur la demande expresse du roi, accorda le gratis pour les bulles.
nomination, écrit dans ses Mémoires, « Les Jansénistes, grands docteurs, mais mauvais prophètes, s'approprièrent en quelque manière la joie d'un choix qu'ils regardoient presque comme une victoire remportée sur le parti contraire; mais les Jésuites leur firent sentir dans la suite qu'ils s'étoient trop hâtés de triompher. » Toujours est-il qu'ils afiectèrent une vive satisfaction et dépêchèrent dès le premier jour, vers le nouvel archevêque. Racine pour le complimenter. Celui-ci rendit compte de sa visite dans une lettre adressée a l'abbesse de Port-Roval, le 30 août 1695, dont nousextrayerons ce passage : » Il a reçu toutes vos actions de grâces avec une honte extraordinaire et m'a chargé d'assurer votre maison qu'il l'estimoit très particulièrement, me répétant plusieurs fois qu'il espéroit de vous en donner des marques dans tout ce qui dépendroit de lui... Je crois en effet, ma chère tante, que vous avez tout lieu d'être en repos. Je sais même par des personnes qui connaissent à fond ses sentiments qu'il est très résolu à vous rendre justice ; mais ces personnes vous conseillent de le laisser faire et de ne point témoigner au public une joie et un empressement qui ne serviroient qu'à le mettre hors d'état d'exécuter ses boftnes intentions. » Les religieuses ne s'en tinrent pas là ; elles envoyèrent encore près de l'archevêque leur confesseur, M. Eustace, lui écrivirent force lettres, auxquelles il répondit avec bonté, leur promettant même une visite, ce qui eût été un fait considérable. Le parti perdit alors toute prudence et, sans tenir compte du conseil de Racine, voulut aller de l'avant en publiant dès l'année suivante V Exposition de la foi Catholique touchant la prière et la prédestination de l'abbé de . Barcos. Force fut alors à Monseigneur de Noailles de censurer cet ouvrage, mais par une ordonnance qui soufSait^ comme on dit alors, « le chaud et le froid ; » il condamna en effet dans la première partie les erreurs de Jansénius et, à l'égard de la seconde partie, il s'étendit longuement sur les preuves de la grâce efficace et de la prédestination
gratuite. Ses adversaires ne manquèrent pas de Tattaquer vivement, en rappelant que Tannée précédente, étant encore h Châlons, il avait condamné la doctrine du Père Quesnel, et les Jansénistes commencèrent à perdre les illusions qu'ils avaient si promptement conçues.
Mais ce n'étaient pas là les seules difficultés contre lesquelles Monseigneur de Noailles allait avoir a lutter et pour lesquelles il eût fallu un homme moins honnête et moins scrupuleux. La querelle de Bossuet contre Fénélon prit vers 1698 une grande importance à la Cour, non pas à cause exclusivement de la question religieuse, mais surtout a cause des moyens qu'elle fournissait k certains politiciens de redoubler leurs intrigues. Madame de Maintenon tenait pour Bossuet et était à son insu sous la main de Noailles dont la récente alliance l'avait infiniment flattée ; elle voulait profiter de ces complications pour achever de perdre le Père de la Chaise et grandir l'influence de l'archevêque dont elle pensait pouvoir facilement se servir. Pour cela il lui fallait renverser deux hommes qyi la contrariaient auprès du roi, les ducs de Chevreuse et de Beauvilliers : le duc de Noailles poussait vivement à la roue, sentant bien qu'il y aurait tout profit pour lui. Madame de Maintenon attaqua le roi sur cette question, lui en fit un cas de conscience et finit par lui proposer le duc de Noailles pour recueillir la succession du duc de Beauvilliers. Louis XIV voulut s'éclairer et, encore tout pénétré de l'estime particulière que Monseigneur de Noailles lui avait inspirée par le refus sincère qu'il avait opposé à sa promotion, il le manda auprès de lui, lui exposa toute l'affaire, sans lui cacher que cette petite révolution de palais devait se faire au profit de son frère. L'archevêque fut réellement admirable de bonne foi et de désintéressement ; il défendit avec la dernière énergie M. de Beauvilliers. Le roi se laissa facilement convaincre, mais le mécontentement de Madame de Maintenon fut extrême, bien qu'elle sût le dissimuler; le duc de Noailles cacha moins son irritation
que sa mère eut grande peine à calmer. A peu ^e temps de là, Monseigneur de Noailles put se rendre compte du crédit qu'il avait acquis auprès du roi en lui arrachant la nomination de labbé de Fleury au siège deFréjus ; depuis bien des années Louis XIV ne voulait pas entendre parler de cet ecclésiastique, lui reprochant surtout de s'être fait recommander a lui jusqu'à Timportunité. Il céda cependant devant les instances de rarchevêque de Paris, mais en lui disant, paroles asssurément prophétiques, comme nous le verrons par la suite : «Hé bien. Monsieur, vous le voulez donc que je fasse Tabbé Fleury évêque de Fréjus, et malgré toutes les raisons que je vous ai dites et redites, vous insistez sur ce que c'est un diocèse de l'autre bout du royaume et en pays perdu : il faut donc vous céder pour n'en être plus importuné ; mais je le fais à regret et souvenez-vous bien, et je vous le prédis, que vous vous en repentirez. »
Au mois de juin 1700, Monseigneur de Noailles fut promu au cardinalat sans avoir fait la moindre démarche, mais son frère et Madame de Maintenony avaient pourvu. Peu après il présida l'assemblée du clergé et s'acquitta de sa tâche avec beaucoup de tact ; il y causa même une vive surprise par la facilité avec laquelle il parla. Saint-Simon ne cache pas qu'il avait été un de ceux qui ne s'attendaient pas à cette transformation. « C'étoit, dit-il, un homme fort modeste et continuellement résidant à Châlons, où il n'avoit pas eu occasion de faire montre de sa capacité en aifaires, ni en doctrines. Un air de béatitude que sa physionomie présentoit, avec un parler gras, tout en nazillant, le faisoit volontiers prendre pour niais et sa simplicit en tout pour bêtise. La surprise fut grande, quand par des discours, sur-le-champ et sur des matières de doctrine ou d'affaires, qui, naissant dans les séances, ne pouvoient laisser aucun soupçon de la préparation la plus légère, on reconnut un grand fond d'érudition d'une part, de capacité de l'autre, d'ordre et de netteté en tous les deux, avec
le même style de ses mandements et de ses écrits contre M. de Cambrai, et sur d'autres matières de doctrine, et sans sortir de sa simplicité ni de sa modestie. On vit cet homme, qui, à Paris comme à Châlons, se contentoit de son bouilli avec deux petites et grossières entrées, servi splendidement et délicatement, et, l'occasion passée, retourner à son petit ordinaire en gardant toujours ses officiers pour le servir quand c'étoit nécessaire. Jamais grand seigneur ni cardinal qui, sans sortir d'aucune bienséance, fût moins Tun et l'autre, et jamais ecclésiastique plus prêtre ni plus évêque qu'il le fut toujours. »
En 1701, nouvelle affaire à propos du Cas de conscience par excellence, singulière consultation que l'on fit circuler dans le monde ecclésiastique pour trancher la question suivante. « Peut-on donner les sacrements à un homme qui aurait signé le formulaire, en croyant dans le fond du cœur que le pape et même l'Eglise peuvent se tromper sur les faits? » Cet écrit fit beaucoup de bruit parce qu'on chercha à faire croire qu'il avait été composé à l'ombre des tours de Notre-Dame, dans le but de provoquer les Jansénistes. Daguesseau le pensait lui-même et en effet un ennemi, qui aurait voulu réveiller des querelles et pousser les gens à se compromettre, n'aurait pas mieux inventé. Mais enfin il fut prouvé que l'auteur était M. Eustace; en revanche, on sut qu'il avait été écrit à l'archevêché même, chez l'abbé Pirot, l'un des vicaires généraux. Le pape s'empressa de condamner ce factum et écrivit à Monseigneur de Noailles pour l'avertir et l'exciter à sévir à son tour. Celui-ci comprit que quel que fût son désir de ne pas s'avancer, il ne pouvait cette fois temporiser davantage, et il publia un mandement de censure daté, ou antidaté, croit-on, de la veille du jour où le Saint-Père lui écrivait (22 février 1703). Mais là encore il chercha k observer une certaine neutralité et continua à s'aliéner de plus en plus les Jansénistes, sans se concilier leurs adversaires. Le pape crut appaiser cette renaissance
de troubles religieux par sa bulle Vineam domini Sabaoth (16 juillet 1705). Mais rassemblée du clergé, tout en Tacceptant, établit à Tinstigation de rarchevêque certaines réserves qui froissèrent Clément XI : il crut en outre devoir faire signer celte acceptation, pour plaire au roi, par les communautés religieuses de son diocèse : Port- Royal résista avec acharnement et le roi en décida la destruction. Ce fut pour Monseigneur de Noailles une cruelle extrémité et il y apporta toute la lenteur imaginable. Louis XIV s'en irrita, sans vouloir comprendre la délicatesse de la question, et crut que le prélat était au fond peu disposé à traiter avec rigueur un parti vers lequel décidément il inclinait. Le nouveau duc de Noailles — son pèreéiait mort le 20 octobre 1708 — pressa vivement son oncle, qui lui expliqua en vain les embarras matériels de rexécution. Il ne s'agissait pas seulement de dissiper une communauté religieuse dont les membres montraient réellement un entêtement exagéré, mais il fallait s'occuper des propriétés, les transférer à la maison de Paris. Quant à l'accusation de partager les opinions des Jansénistes, le Cardinal la repoussa avec force dans une lettre qu'il écrivit à son neveu pour être évidemment montrée au roi. Monseigneur de Noailles proteste de son éloignement des doctrines jansénistes comme des Jansénistes, puis il termine par ce douloureux passage. « Mais il faut que je sois janséniste pour de certaines gens, et quoi que je fasse je le serai toujours. J'aurai beau excommunier et faire ce que celui de mes prédécesseurs qui a été le plus loin a fait contre ce monastère, j'aurai beau de même le supprimer entièrement, ce que je ferai d'abord que j'aurai les mains libres, tout cela n'empêchera pas, tant que le roi paraîtra disposé à écouter ce que l'on lui dira contre moi, qu'on n'assure toujours que je favorise ces filles. Des mémoires et des lettres anonymes et signées par des gens prévenus ou mal instruits doiventils l'emporter sur des faits aussi certains ! » Il se décida enfin et l'expulsion des religieuses eut lieu le 29 octobre 1709.
Le P. Le Tellier avait beaucoup compté sur cette affaire pour nuire auprès du roi au Cardinal. Ce dernier avait prévu l'orage et il n avait rien négligé pour le conjurer, s'étant rendu plusieurs fois lui-même à Tabbaye afin de tacher de faire entendre raison aux religieuses : il ne put triompher de leur obstination et dut céder à la volonté du roi. Mais l'exécution fut faite, comme on sait, avec d'inutiles violences et le public s'en émut diversement. Quant au Cardinal, il en fut vivement affecté, et après que la [charrue eût passé sur le lieu où avait été Port-Royal, il sentit, dit Saint-Simon, « l'énormité de la chose » et regretta trop tard de s'être mis hors d'état de parer un coup qui avait passé sa prévoyance. Et il ajoute: « Il n'en fut pas mieux avec les Molinistes, mais beaucoup plus mal avec les Jansénistes, ainsi que les Jésuites se l'étoient bien proposé : et depuis cette funeste époque il ne porta quasi plus santé, je veux dire qu'il fut presque incontinent attaqué, et peu à peu poussé sans relâche aux dernières extrémités jusqu'à la fin de sa vie. »
Mais la prévention du roi contre le Cardinal comme favorable au Jansénisme remontait plus loin. A l'assembléedu clergé de 1705,1e Cardinal, d'accord avec plusieurs prélats, crut devoir proposer qu'on saisît, contrairement à l'usage, cette occasion pour régler certains points de discipline et de morale ecclésiastiques. Cette innovation déplut au P. de la Chaise, qui chercha à exciter le roi à ce sujet. Louis XIV ne le voulut point écouter et le prudent confesseur « se tut tout court, sûr de n'y revenir que mieux dans la suite ». Le Cardinal parla de ce projet au roi avant l'ouverture de l'assemblée, et en saisit ses collègues. Mais pendant ce temps le P. de la Chaise, étant revenu à la charge, parvint à indisposer vivement ce prince contre l'archevêque de Paris. Le roi le tint pour janséniste sans savoir, à ce qu'assure Saint-Simon, quel était le véritable fondement de cette accusation. « Le Cardinal, continue-t-il, trempoit donc dans un état de disgrâce intérieur, qui pour
ne paraître pas au dehors et ne changer rien à ses audiences du roi de toutes les semaines, n*en étoit pas moins douloureux et embarrassant. Sa famille, à qui son crédit et sa place donnoient tant de lustre et de moyens, en étoit affligée. Madame de Maintenon, sur qui les Jésuites n'avoient aucune prise, n*en étoit pas moins affligée. Nulle issue que quelque coup d'éclat contre les Jansénistes qui ramenât le roi. Mais où le prendre? Le Cardinal vouloit avant tout conserver la bonne morale et la discipline, et il ne vouloit pas sacrifier ses amis. Cependant il étoit sans cesse pressé par Madame de Maintenon et par sa famille de chercher quelque chose à faire là-dessus, et lui-même en sentoit la nécessité, même pour Tutilité spirituelle à laquelle on Tavoit rendu une pierre d'achopement. C'est alors qu'il avisa de signaler au roi M. du Charmel, ce gentilhomme qui avoit quitté le monde avec un certain éclat pour se consacrer à une vie quasi religieuse, comme un ardent janséniste, en rapport avec les agents du P. Quesnel, qu'on recherchoit alors activement, et qu'il le fit exiler dans sa terre du Charmel près de Château-Thierry. » On comprend qu'après cela ses atermoiements dans l'affaire de Port-Royal-des-Champs ne l'aient pas rétabli dans l'esprit du roi.
CHAPITRE II
Bref contre les ouvrages du P. Quesnel (1708). — Le P. Le Tellier se résout à exploiter cette affaire contre le Cardinal. — On rappelle quMI les avait approuvés à Châlons. — Attaques des évéques de Luçon et de la Rochelle. — Dans son irritation le Cardinal fait expulser de Saint-Sulpice deux neveux de ces prélats. — Il demande justice au roi. — Ce prince prévenu est mécontent de la conduite du Cardinal. — Temps perdu. — Une minute de lettre envoyée aux évéques, pour être signée contre lui, lui tombe entre les mains. — Il ne sait pas s'en seivir. — Le roi refuse de lui rendre justice. — Son mandement.
— Le cardinal de Mailly. — Pourquoi il détestait Monseigneur de Noailles.
— Le Dauphin.chargé de juger l'affaire du Cardinal. — Il penche en sa faveur.
— Sa mort soudaine. — Le Cardinal interdit les Jésuites dans son diocèse.
— Les évéques attaquent de toutes parts. — Violence du Cardinal de Bissy.
— Le Cardinal mal vu de tous. — Madame de Maintenon Tabandonne. — Ses ennemis veulent le perdre complètement et portent à Rome le jugement du P. Quesnel. — Le roi le demande au Pape.
En 1708, le Pape avait lancé, contre le livre du P. Quesnel, un bref dont le Parlement de Paris refusa l'introduction en France : ce livre semblait une excellente machine de guerre contre le Cardinal de Noailles, puisqu'il l'avait approuvé pendant qu'il était à Chàlons. L'affaire fut habilement ourdie par le P. Le Tellier qui s'assura le concours des ducs de Beauvilliers et de Chevreuse et de quelques évéques, notamment ceux de la Rochelle et de Luçon, qui commencèrent l'attaque en publiant un mandement commun contre l'œuvre du Père Quesnel. Ce mandement, contrairement à toute règle de police, fut affiché nuitamment aux portes de l'archevêché et de Notre-Dame de Paris. Monseigneur de Noailles en conçut un vif dépit et, sous cette impression, commit la faute, cédant à la colère, d'ordonner au supérieur de Saint-Sulpice d'expulser deux neveux de ces évéques qui se trouvaient dans ce séminaire. Le supérieur exposa vainement le danger d'une mesure d'ailleurs inutile, car en cette circonstance, comme le remarque Saint-Simon, « le Cardinal imitoit le chien qui
mord la pierre qu'on lui jette et qui laisse le bras qui la lancée. » Le curé de Saint-Sulpice plaida dans le même sens, mais en réconduisant Monseigneur de Noailles commit une seconde faute, car en agissant ainsi il mécontenta Madame de Maintenon, dont le curé était le directeur. Le Cardinal courut rendre compte au roi de cette affaire en lui demandant justice. « Le roi entra dans sa peine, mais il lui fit entendre qu'il avoit commencé par se la rendre. » Aucune décision ne fut prise : chaque semaine Tarchevêque revenait à la charge, mais dans Fentre-temps on agissait sur Louis XIV, près duquel il était évidemment desservi dès ce moment par Madame de Maintenon, qui faisait adroitement ajourner toute résolution contre un acte cependant absolument injuste. Puis un beau jour le P. Le Tellier présenta à Louis XIV une lettre rédigée par lui, envoyée par les évêques de la Rochelle et de Luçon, « également furieuse et adroite contre le P. Quesnel et contre le Cardinal, qui y étoit représenté, à cause de son ancienne approbation, comme un ennemi de TEglise, du pape et du roi. » Cette pièce produisit son effet, bien qu'on ne pût en ignorer la source, et quand Monseigneur de Noailles revint demander que justice lui fût enfin faite de l'injure qu'il avait subie, Louis XIV revint sèchement aux neveux, avec un reproche amer de s'être fait justice au lieu de l'attendre de lui. » Le Cardinal malheureusement était venu à cette audience sans avoir le mandement des évêques à placer sous les yeux du roi ; nul doute qu'en lui lisant les passages les plus forts et en les commentant avec modération, il aurait aisément fait voir à son royal interlocuteur le dessous des cartes, d'autant que ce prince lui avait avoué que c'était à sa personne exclusivement qu'on en voulait, n'ayant autrement cure d'un livre déjà ancien. « Mais le Cardinal, lent, doux, peu né pour la cour et pour les affaires, plein de confiance en sa conscience et en ce qu'il étoit en soi et auprès du roi, se tint pour content d'avoir remis les choses à la fin de son audience, où elles en étoient avant
la lettre des deux évêques et ne douta pas de recevoir une satisfaction convenable, telle que le roi la lui avoit promise lorsqu'il lui en avoit parlé la première fois. » Mais le P. Le Tellier succéda à Monseigneur de Noailles. Bissy, alors évêque de Meaux, avait été trouver Madame de Maintenon et les choses étaient entièrement changées quand larchevêque revit le roi la semaine suivante. Ce prince lui déclara plus sèchement encore qu'il n'eût plus à l'entretenir de cette affaire, que, puisqu'il s'était fait justice à lui-même, il n'avait qu'à s'en tirer comme il pourrait et qu'il n'entendait plus s'en occuper. Le prélat s'inclina dignement en réclamant seulement le droit de se défendre, ce qui lui fut accordé de la plus mauvaise grâce du monde. Deux jours après il publia en effet Un mandement très court, dans lequel il traitait celui des deux évêques de libelle écrit sous leur nom et dont il disait assez mal à propos qu'ils étaient incapables. Cette démonstration, quoique autorisée, lui valut la défense de paraître à la cour sans y être mandé. Plusieurs autres évêques prirent alors la plume pour écraser Monseigneur de Noailles et lui même répondit par un nouveau mandement beaucoup plus habile, exposant les faits avec modération, ce qui fit assez d'effet sur les esprits raisonnables pour inquiéter ses ennemis (1).
(1) Le Cardinal venait encore de se faire sans le savoir un ennemi acharné. Monseigneur de Mailly, qui en 1710 passa d'Arles à Reims, se brouilla « aux couteaux tirés », dit Saint-Simon, avec Monseigneur de Noailles pendant la dernière assemblée du clergé. La fortune de Noailles « lui étoit entrée de travers dans la tête )>. Sa belle-sœur n'était que nièce à la mode de' Bretagne de Madame de Maintenon et il ne pouvait pardonner à la duchesse de Noailles d'être sa propre nièce. Trouvant l'occasion bonne à l'assemblée, il avait voulu marcher de pair avec le cardinal et « l'y avait picoté tout le temps. Le succès n'avait pas répondu à ses désirs. La faveur du Cardinal était encore entière, il était aimé et estimé dans le clergé. Il y était considéré et ménagé, on ne se le voulait pas aliéner pour des bagatelles. Le Cardinal qui vit la mauvaise humeur de l'archevêque essaya de le ramener avec douceur, politesse et raison ; l'archevêque en fut encore plus piqué et força le caractère bénin et pacifique du Cardinal de lui répondre avec une fermeté et une autorité qui lui fermèrent la bouche, mais qui lui remplirent le cœur de haine à ne pardonner jamais. Alors, pour se faire
La violence des attaques passa le but que ceux-ci se proposaient et, peu de temps après ces incidents, le roi reçut le Cardinal, pour lequel il ne pouvait se défendre d'avoir un goût prononcé. C'est alors que, pour arrêter ce revirement, on imagina de décider le roi à renvoyer cette affaire au Dauphin, comme il faisait souvent alors pour les questions qui rimportunaient. Le Dauphin était complètement dirigé par les ducs 4^e Beauvilliers et de Chevreuse et violemment prévenu contre le Jansénisme, qu'il redoutait extrêmement. Saint-Simon, très lié avec les deux ducs et portant un affectueux intérêt à l'archevêque, intervint alors dans cette malheureuse affaire en proposant de présenter au prince un évêque pour y travailler avec lui. Mais il ne put réussir et comprit que le Dauphin était gouverné par Monseigneur de Bissy, « qui s'entretenoit respectueusement bien avecle Cardinal et l'égorgeoiten secret auprès de Madame de Maintenon. » Enfin le 1°^ septembre 1711, l'archevêque parut devant le roi et devant le Dauphin qui, dans l'intervalle, parles soins du P. Le Tellier, avait reçu quantité de lettres d'évêques amçutés sur le danger que l'affaire faisait courir à l'Eglise. Plusieurs jésuites se laissèrent aller à parler trop ouvertement : l'archevêque le sut et leur retira les pouvoirs de confesser et de prêcher, « et cela fit un nouveau vacarme ». Cependant le Dauphin décida que les évêques agresseurs composeraient un mandement qui serait communiqué au Cardinal avant d'être publié, pour obtenir son assentiment, et qu'ils lui adresseraient en outre une lettre de réparation sans faire la moindre allusion au livre du P. Quesnel. Ce prince avait agi de bonne foi sans penser aux délais que l'exécution de ces mesures prendrait et par conséquent des incidents que l'on saurait faire naître dans l'entre-temps. C'est en effet ce qui arriva. Le P. Le Tellier
un épaulement contre le Cardinal, ii se donna plus que jamais au parti adverse et fut merveilleusement accueilli du P. Le Tellier, ravi de trouver un pareil appui auprès de Madame de Maintenon. m
profita (le cet ajournement forcé pour multiplier des lettres d'évêques contre le Cardinal, ce qui inspira à la fin une véritable inquiétude à Louis XIV. Cependant un hasard faillit tout perdre : ce hasard fit tomber entre les mains de Monseigneur de Noailles, le modèle d'une de ces belles épîtres écrite de la main du P. Le Tellier et adressée à 1 evêque de Clermont, avec prière de le recopier et de Téxpédier. Malheureusement Monseigneur de Noailles, sû.r du succès avec une pièce dévoilant si authentiquement les machinations dirigées contre lui, au lieu de la porter immédiatement au roi, qui certainement n'aurait pu cette fois lui refuser justice, attendit son jour d'audience et en parla. Les adversaires prévenus circonvinrent le roi si bien que quand le Cardinal se présenta, il le trouva très froid devant ses justes plaintes ; étonné par ce mécompte, il ne sut pas plaider sa cause ni comprendre que le prince était au fond plus indécis qu'il ne voulait le paraître. « Il n'y mit que de la douceur et de la misère et il échoua au port; Le Dauphin ne cacha pas son indignation ; il avoit étudié consciencieusement la question et en étoit arrivé à pencher complètement en faveur du Cardinal, au sujet duquel il répéta plusieurs fois publiquement que rien ne lui feroit croire qu'il fût janséniste. » Malheureusement quelque temps après ce prince mourait presque subitement, six jours après sa femme (18 février 1712).
Ce triste événement rendit courage à la coterie. Monseigneur de Bissy et le P. Letellier redoublèrent d'ardeur et en même temps d'habileté, circonvenant de plus en plus Madame de Maintenon, n'ayant nullement l'air de s'appuyer sur les Jésuites qu'elle n'aimait pas et paraissant uniquement occupés de la cause de l'Eglise et de la saine doctrine. « Par des manèges obscurs ils conduisirent oii ils voulurent un roi enfermé sous leur clef », firent enlever l'affaire du Cardinal au secrétaire d'Etat Torcy, rendu suspect par sa parenté avec les Arnault, et nommer à sa place Voysin, aveuglément dévoué à la marquise. Bissy fut de
plus pourvu du chapeau, ce qui Jui donnait à Rome une autorité indispensable pour le plan qui avait été formé. A ce moment la perte du Cardinal semblait chose faite. Par ses imprudences et ses maladresses, ou si Ton veut, par sa malhabile honnêteté, il avait complètement perdu Tappui de Madame de Main tenon. Le roi naturellement ne le voyait plus d'un bon œil ; les Jansénistes ne lui pardonnaient pas ses censures et la destruction de Port-Royal-des- Champs ; les Jésuites étaient absolument outrés par Tinterdiction delachaireetduconfessional que Tarchevèque venait de rendre générale contre eux, sauf à Tégard du seul confesseur du roi ; son clergé était fort ébranlé dans sa confiance par ses hésitations. L'heure était bien choisie pour le perdre à Rome. Il y avait cependant une diiSculté. L'usage, en effet, voulait que l'affaire fût jugée là où la contestation était née, sauf l'appel ultérieur au pape. C'est alors qu'on fit revenir le livre du P. Quesnel sur l'eau et que l'on imagina de le faire renvoyer au Souverain Pontife pour qu'il prononçât par une Constitution , condamnât les propositions blâmables dans une énonciation assez vague pour pouvoir en tirer les conclusions qu'on désirait contre le Cardinal de Noailles. Les évêques furent adroitement circonvenus et une émotion habilement supposée se produisit pour décider le roi h écrire au pape afin d'obtenir de lui une décision suprême. Le pape crut avoir assez fait par sa condamnation prononcée antérieurement, et à laquelle l'archevêque avait adhéré en retirant sa précédente approbation. Louis XIV insista et s'engagea même, en promettant à l'avance l'acceptation en France de l'acte du Souverain Pontife.
CHAPITRE III
Origine de la Bulle Unigenitus. — Le P. Daubeaton, le cardinal Fabroni. — Le pape désapprouve le texte proposé. — II a la main forcée et on fait afficher l'acte à son insu. — Emotion à Paris quand on le connaît. — Résistance du Parlement. — Mandement du Cardinal condamnant les écrits du P. Quesnel, mais repoussant la Bulle. — Le roi allait sévir contre lui quand il mourut. — Saint-Simon le défend près du Régent. — Sa faveur. — Les jansénistes consternés. — Le Conseil de conscience. — Travail de la coterie autour dn Régent. — Le Cardinal quitte le Conseil et signe son appel. — Saint- Simon l'approuve. — La maladie de la duchesse de Berry. — Refus de démissoire. — Dubois. — Les affaires de Law détournent l'attention. — Le Corps de doctrine. — Le Régent veut faire accepter la Bulle pour amener la paix. — Le Parlement cède pour voir cesser son exil. — Mesures du Régent pour arrêter les adversaires de la Bulle. — La position se tend de plus en plus. — Mort du Régent. — Le duc de Bourbon.
Le p. Le Tellier avait à Rome des amis puissants et dévoués, entre autres le P. Daubenton qui venait d'être privé de sa charge de confesseur du roi d'Espagne par les intrigues de la princesse des Ursins. Il s'adjoignit au cardinal Fabroni et tous deux se mirent à l'œuvre. Il est bonde ne pas oublier que cette fameuse bulle, qui devait dans l'histoire porter le nom de Bulle Unigenitus^ ne fut nullement l'œuvre du pape. Clément XI donna l'ordre, pour satisfaire aux pressantes instances de Louis XIV, de préparer l'étude d'une Constitution, mais les agents de la coterie firent le reste. Bien plus, imprimée déjà secrètement, il fallut bien cependant montrer une minute à Clément XI et le pontife exprima hautement sa désapprobation et la nécessité de soumettre ce document aux cardinaux. Le cardinal Fabroni parla alors avec une extrême violence et malmena même peu respectueusement le Saint-Père; bref il l'intimida et de son autorité fit publier et alficher la Constitution h Rome et en même temps dépêcha un courrier pour en porter sans retard un exemplaire à Louis XfV, tout cela avant que le pape ait eu réellement le temps de se reconnaître.
L'émotion fut immense en France. Une assemblée d'évêques fut convoquée. Le Cardinal de Noailles, avec une faible minorité, se prononça contre Tacceptation, ce qui lui valut de nouveau de la part du roi la défense de se présenter à Tavenir devant lui. Le Parlement au contraire soutint le Prélat et ne consentit à l'enregistrement de la Bulle qu'avec des restrictions qui froissèrent gravement la cour de Rome (15 février 1714). Dix jours après le Cardinal publia un mandement renouvelant sa condamnation des doctrines du P. Quesnel, mais défendant d'accepter la Bulle. Quinze évêques suivirent son exemple, tandis que la Sorbonne ne se soumettait qu'à force de pression et après l'éloignement de plusieurs de ses membres. Louis XIV songeait même à recourir à des mesures de rigueur contre l'archevêque, quand la mort le surprit. Avec le Régent tout changea : l'influence du duc de Saint-Simon l'emporta auprès de ce prince sur les menées des chefs des Constitutionnaires. Il voulut agir avant que le Pape pût écrire au duc d'Orléans un bref hostile à l'archevêque de Paris : il (it valoir habilement auprès de ce prince l'embarras où il se trouverait s'il donnait au Souverain Pontife le temps d'intervenir ainsi dans son gouvernement et il lui arracha sans délai la nomination du Cardinal comme chef du Conseil de Conscience et des affaires ecclésiastiques. La nouvelle fut accueillie avec faveur dans Paris. Quant au Pape, il ne put que formuler des observations très atténuées, auquel le Régent répondit avec une douce fermeté, dit Saint-Simon. Ce fut un véritable coup d'état dont pendant un moment la faction fut absolument atterrée. Le parti des courtisans revint au Cardinal. « Vingt-quatre heures suffirent à un si grand changement ; quinze jours y mirent le comble. L'herbe croissait à l'archevrché, il n'y paraissoit que quelques Nicodèmes tremblants sous l'eflVoi de la synagogue. En un moment on s'en rapprocha, en un autre tout y courut. Les évêques qui s'étoient le plus prostitués à la cour, ceux du second ordre qui s'étoient le plus fourrés pour faire
leur fortune, les gens du monde qui avoient eu le plus d'empressement de plaire et de s'appuyer des dictatures ecclésiastiqueS) n'eurent pas honte de grossir la cour du Cardinal, et il y en eut d'assez impudents pour essayer de lui persuader qu'ils l'avoient toujours aimé et respecté et que leur conduite avoit été innocente. Il en eut lui-même honte pour eux ; il les reçut tous en véritable père et ne montra quelque froideur qu'à ceux où la duperie auroit été trop manifeste, mais sans aigreur et sans reproches, peu ému du reste de ce subit changement qu'il voyoit être la preuve d'un autre contraire, si la Cour venoit à cesser la faveur qu'elle lui montroit. » Le P. LeTellier fut exilé et le Conseil de Conscience fut composé de façon à déplaire horriblement aux ennemis du Cardinal qui se retournèrent alors vers Rome, mais sans succès d'abord, car on cherchait à y observer une attitude prudemment expectative. Mais les hostilités ne pouvaient demeurer longtemps suspendues : les adversaires d'ailleurs commencèrent à circonvenir le Régent en lui faisant sentir les difficultés inextricables au milieu desquelles il allait avoir à lutter : la religion lui importait peu, bien que Saint-Simon nous assure qu'il croyait malgré lui, mais il redoutait extrêmement les embarras. Peu à peu la coterie s'empara de lui par le duc de Villeroy, par d'Effiat, par Dubois, surtout par les cardinaux de Bissy etdeRohan. Kn face dépareilles forces, le Cardinal de Noailles, avec ses qualités droites et simples, n'était pas en état de résister, surtout avec les défections qui se produisaient chaque jour parmi les prélats d'abord dévoués à sa cause. Le nonce Bentivoglio ne négligeait rien pour aggraver la situation et avait il peu près rompu avec l'archevêque qu'il ne voyait plus. Le feu fut mis aussi aux poudres par l'appel au futur concile formulé par les quatre évêques opposés a la lUille, le l*^*" mars 1717, exemple imité l'année suivante par le Cardinal, après d'interminables hésitations (23 septembre). En cette circonstance Saint-Simon revendiqua l'honneur d'avoir décidé Monseigneur de Noailles à cette mesure
décisive : aussitôt le chapitre métropolitain et tous les curés de Paris, un grand nombre de ceux du diocèse, plusieurs communautés et une foule d'ecclésiastiques suivirent cet exemple, qui provoqua une grande agitation dans Paris. Quelques jours avant le Cardinal avait donné sa démission de chef du Conseil de Conscience, qui futd'ailleurs supprimé peu de temps après, puis il publia un mandement explicatif très considérable: il continua cependant à voirie Régent(l).
Les graves incidents causés par les affaires de Lav^ amenèrent dans Tesprit public une diversion favorable au gouvernement et atténuèrent momentanément l'acuité de la crise religieuse. Le ministère négocia avec adresse pendant ce temps avec des gens évidemment fatigués de la lutte ; le Cardinal lui-même rétracta son appel le 21 août 1720. L'année précédente il avait été chargé avec quelques autres évêques de rédiger un Corps de doctrine explicatif de la Bulle, ou plutôt sur la Bulle, expression employée, dit Mathieu Marais, pour ne point blesser le pape. Ce travail provoqua une violente opposition de l'archevêque de Reims et de sévères représailles du Parlement.
Le Régent cependant poursuivait son dessein de faire accepter la Bulle ; armé du Corps de doctrine approuvé par quatre-vingts évêques, ce prince somma le Parlement, alors rélégué à Pontoise, de cesser son opposition (4 août 1720\
(I) Cela n'empêcha pas le Cardinal de faire ()reuve d'une très louable (erraeté quand, en 1719, Madame la Duchesse de Berry se trouva en danger de mort et qu'il vint au T^uxembourg veiller à ce qu'on ne fit pas administrer clandestinement la Princesse sans en obtenir la satisfaction- que sa déplorable conduite rendait nécessaire. Il y a toute une scène curieuse qu'il faut lire dans les mémoires de Saint-Simon ; du reste il y aurait bien des pages de ces Mémoires à citer à propos de la Constitution à laquelle, quoi qu'il en dise, le Duc prit une part active. Il déclare lui-même avoir creusé les questions théologiques assez avant pour être au courant et cependant il jette les hauts cris quand le P. Le Tellier, rêvant du concile national, lui pro()ose d'y assister comme commissaire du roi. Nous regrettons de ne pouvoir faire de plus larges emprunts aux Mémoires, Plus tard encore Noailles montra sa fermeté en refusant obstinément la démissoire dont Dubois avait besoin pour recevoir les ordres et qu'il dut demander à un prélat plus complaisant.
Toute Tagitation, apaisée en apparence, se réveilla déplus belle et les accusations les plus blessantes furent portées contre le cardinal de Noailles ; on lui reprocha notamment de déserter la foi dont il s'était fait le défenseur. Le Régent imposa au Grand Conseil Facceptation de la Bulle, ce qu'il obtint très diflScilement "et encore plus inutilement, car Rome déclara ne tenir pour valable que l'adhésion du Parlement. Tout était donc remis en question. Noailles, après diverses hésitations, se résigna à publier un mandement où il déclara adhérer à la Bulle sur la base du Corps de doctrine^ mandement, remarque l'avocat Barbier, qui n'était guère qu'un jeu de mots sur des points de théologie. Quant au Parlement, il enregistra la déclaration du Régent, mais en termes ambigus et uniquement pour rentrer à Paris (4 décembre). Cette déclaration cassait les anciens appels, défendait d'en faire de nouveaux et Imposait un silence absolu sur la Constitution, Les évêques oppo$:ants ne se tinrent pas pour battus et la guerre continua avec le même acharnement. Le Régent parut alors se rapprocher du parti ultramontain, laissa publier deux brefs sans enregistrement, délégua au Conseil d'Etat la connaissance des affaires relatives à la Bulle et créa une « chambre du Pape » pour l'examen des publications contraires au Saint-Siège.
La situation devenait véritablement grave et un schisme pouvait naître de ces déplorables controverses. Le public soutenait les parlementaires et commençait à se défier des évcques et de Rome, où l'on croyait voir plus d'ardeur à étendre son empire temporel que de zèle a soutenir un dogme. La mort du Régent et l'avènement au ministère du duc de Bourbon « qui n'avoit jamais rien su que lâchasse » ne devaient pas améliorer les choses. Les Jansénistes au contraire redoublèrent d'ardeur. L'évèque de Montpellier adressa avec une hardiesse inconnue jusque là des « Remontrances au Roi » que le Conseil d'Etat supprima, mais que le prélat renouvela en haussant chaque fois le ton.
CHAPITRE IV
Etat des affaires religieuses en France en 1724. — On demandait au Pape une explication de la Bulle. — Le pape y aurait consenti. — Résistance du Saint- Office. — Le pape alors songe à adresser un bref aux Dominicains et à donner ainsi satisfaction. — Le P. de Graveson. — Tout semble près de s'arranger et le pape affirme sa joie à ce sujet. — Efforts désespérés de la Coterie. — On pousse le pape à réclamer avant tout un mandement de soumission du Cardinal. — Le bref aax Dominicains est publié. — Bonne volonté du Cardinal. — Le pape lui fait savoir qu'il approuve ses offres. — Attitude indécise du duc de Bourbon et du cardinal de Polignac. — Le bref promis par le pape tarde. — Première difficulté de rédaction. — On demande le changement d*un mot au projet de mandement. — Hostilité du nonce à Paris et son langage tout différent. — Loyauté égale du pape et du Cardinal. — Celui-ci accorde ce qu'on lui demande. — Le duc de Bourbon se prononce pour lui. — Les cardinaux constitutionnaircs veulent à tout prix rompre l'accommodement. — Le Cardinal insiste pour un bref approbatif de sa conduite après sa soumission aux XH articles.
Voilà donc où en étaient Jes choses. On demandait en France que le Pape donnât des explications de sa Bulle, ce qu'il était de lui-même très disposé h faire, mais la Congrégation du Saint-Olfice se jetait en travers, prétendant que la France devait auparavant accepter purement et simplement la Constitution. Les mêmes instances venant des prélats espagnols, deux propositions furent soumises a Benoit XIII (l) en vue de lui faire publier une Bulle explicative sans consulter la Congrégation. Le cardinal Belluga conseillait d'adresser la Bulle aux évêques espagnols qui avaient prononcé leur acceptation, les évêques français pouvant trouver lieu à se trouver satisfaits par cette démarche. Les Dominicains, craignant pour la doctrine de leur école, suppliaient le pape de leur adresser la Bulle. Benoit XIII s'arrêta à ce dernier parti, qui parut devoir singulièrement activer racheminement des affaires vers la paix, d'autant
( 1 ) Clément XI avait eu pour successeur en 172 1 Innocent XIII, qui s'occupa peu de ces questions et mourut en 1724, époque on Benoit XIII fut élu à sa place.
plus qu'en même temps le Saint-Père recevait du Cardinal de Noailles une lettre lui annonçant qu'il acceptait la Constitution « de la même manière, dit Tabbé Dorsanne, et dans le même sens, dans le même esprit et conseil que Sa Sainteté ». Il paraît même que Benoit XIII manifesta sa joie par les démonstrations les plus expressives; il chargea aussitôt le P. de Graveson d'annoncer au Cardinal un bref (c dans lequel il le consoleroit et le satisferoit sur tous les points » et donna l'ordre immédiat à Mgr Mayella, son secrétaire, d'en préparer la rédaction.
Tout semblait donc aplani, mais le P. de Graveson ne se faisait pas illusion sur les intrigues désespérées qui allaient être ourdies, et c'est à cette occasion qu'il demanda au Cardinal de l'établir officiellement comme son agent à Home afin qu'il pût avoir autorité pour agir. Les adversaires commencèrent par représenter que les appelants n'accepteraient pas les explications du Pape, au sujet de la Constitution, sans les examiner préalablement. Le Cardinal chargea le P. de Graveson de démentir ce bruit impudemment ou méchamment répandu (29 janvier 1725). « Je crois bien qu'ils auroient tenu ce langage du vivant de Clément XI, maison est si prévenu en faveur de N. S. Père le Pape Benoit XIII et son bref du 9 novembre (1) a tellement gagné les esprits que l'on est persuadé que les explications qu'il donnera seront bonnes. » Mais ces explications étaient indispensables et le Cardinal ajoutait qu'il ne se dissimulait pas que sans elles, il ne serait suivi d'aucun des appelants dans son acceptation, s'il la publiait
(l) Le 5 novembre 17241e Pape avait adressé aux Dominicains un bref les félicitant du zèle avec lequel ils avaient toujours défendu la grâce effîcace par elle-même et la prédestination gratuite a comme conforme à r£critnre, aux décisions des saints Pontifes et des conciles et à la doctrine enseignée par les Pères », traitant de « calomnie a l'injure faite à la Constitution comme condamnant ces deux vérités et déclarant qu'il n'a porté aucune atteinte à la doctrine de S. Augustin et de S. Thomas, principalement à l'égard de ces deux points.
auparavant telle qu'il l'avait adressée à Rome. Ceux qui conseillaient au Pape d'exiger un mandement immédiat du Cardinal cherchaient uniquement à tendre un piège pour embrouiller de nouveau les affaires et rallumer au contraire les hostilités en France; ils avaient déjà fait beaucoup de mal en retardant la réalisation des ordres du Pape. Le Cardinal priait donc instamment le P. de Graveson de décider Benoit XIII à presser les choses et à comprendre les causes de sa répugnance à publier un mandement <c qui me fera beaucoup de mal et nul bien. Et cependant je voudrois répandre mon sang pour éteindre le feu » (1). Cette longue lettre se termine par un post-scriptum entièrement de la main du Cardinal sur la minute et qui doit trouver sa place ici en fixant bien ses intentions à cette heure. « On ne peut avoir plus d'envie que je n'en ai de satisfaire le Pape et je ne veux pas disputer avec lui, ni capituler avec mon supérieur. Mais sans vouloir le faire, n'est-il pas vrai que j'ai déjà fait beaucoup d'avances : une acceptation telle que l'a voulue S. S., l'adoucissement qu'elle a demandé à mon Instruction pastorale (2) et S. S. n'a encore rien fait, pas même la visite du nonce, les tribunaux de mon diocèse toujours interdits. II me semble que l'on doit au moins me donner ces deux articles. Représentez-le à S. S., je vous en conjure, et priez-la de penser devant Dieu aux inconvénients du mandement qu'elle demande : et si absolument elle en veut toujours un, qu'elle ait la bonté de se contenter du projet que je lui envoierai incessamment et qui seroit publié aussitôt qu'il auroit paru. »
Quelques jours après le Cardinal recevait de son agent les meilleures nouvelles, puisque le Pape lui avait dit en
(i) n recommande le secret le plus absola sur cette lettre, en faisant remarquer que celle du il décembre a été portée à la connaissance de M. de Morrille alors ministre des afîaires étrangères.
(2) Cette instruction remontait à 1696 et censurait le livre du P. de Barcos. Les Molînistes l'avaient surnommée le Formulaire des Jansénistes.
propres termes qu'il approuvait les douze propositions du prélat comme« saines, véritables et catholiques» et qu'il était tout prêta lui envoyer un bref satisfaisant, dès qu'elles auraient été reçues officiellement. Le P. de. Graveson aurait voulu enlever le bref immédiatement, mais le Pape se retrancha inexorablement derrière l'absolue nécessité que le Cardinal lui écrivît. Ces nouvelles comblèreiit cependant ce dernier de satisfaction : croyant à l'arrivée prochaine du bref, il se faisait fort de réduire « les plus opposés à la Constitution (1). En même temps il adressait une lettre au Saint-Père et promettait un secret absolu, sachant d'ailleurs que s'il n'était pas gardé, l'accord s'en trouverait gravement compromis. Il ajoutait que depuis longtemps, il n'avait aucune nouvelle du cardinal de Polignac (2). Celui-ci cherchait en ce moment à demeurer hors des négociations par ordre du duc de Bourbon, qui était vivement poussé par la faction à demeurer neutre pour ne pas paraître a Rome désirer de la part du Pape des concessions qui auraient aplani les difficultés pendantes. Nul doute, en effet, que si le gouvernement français était franchement intervenu tout aurait marché mieux et plus vite : à cet égard les instances du Cardinal de Noailles auprès de M. deMorville furent absolument impuissantes.
Les jours se passèrent cependant sans rien apporter et le découragement s'emparait peu à peu du Cardinal, en dépit des assurances de la prochaine arrivée du bref sans cesse répétées par le Père de Graveson. La rédaction de ce bref n'était pas d'ailleurs sans l'inquiéter. Le Cardinal désirait qu'il mentionnât honorablement le bref des Jacobins (3), qu'il défendit expressément qu'on pût avancer que
(1) Lettre du 19 février. II demande le texte italien des propres paroles du Pape.
(2) Chargé des affaires de France à Rome de 1721 à 1730.
(3) Le 1*' septembre 1724, le Pape avait adressé aux Jacobins de Paris un bref an sujet des travaux théologiques du P. Alexandre qui venait de mourir et qu'il appelle (( sou ami ». Quoiqu'il ait été un des adversaires les plus résolus
la Bulle Unigenitus atteignît des vérités approuvées par le Pape dans les propositions envoyées par le Cardinal : ce que le Pape enfin parle en pape (1) ». Le 7 février cependant le Père de Graveson avait annoncé que le Pape avait reçu avec une satisfaction sans réserve la lettre du Cardinal, que le Cardinal Paulucci et Monseigneur Mayella n'avaient pas caché au Saint-Père qu'il était temps de satisfaire le Cardinal. Toutes ces belles paroles étaient destinées à dissimuler des retards soigneusement calculés, de façon h lasser le Cardinal et aussi à le décourager en lui demandant toujours quelque chose de nouveau. C'est ainsi que dans cette même lettre le Père de Graveson est obligé d'avouer que le Cardinal de Polignac l'a fait venir, et tout en lui confirmant les prétendues bonnes nouvelles, l'excellente rédaction du projet de mandement, ajoutait que le Cardinal Corradini avait fait comprendre au Pape qu'il y avait un mot a ajouter au sujet de l'Instruction pastorale; il ne disait pas quel était ce mot, mais il assurait qu'il « ne causerait aucun tort à son Eminence ».
L'intrigue se nouait à Paris, oii le nonce affectait de répéter que le Pape ne donnerait aucune explication : M. de Polignac, qui craignait de voir la paix conclue directement entre le Vatican et l'archevêché de Paris sans son concours, mettait habilement des bâtons dans les roues et renseignait peu favorablement son gouvernement; enfin le secret recommandé expressément par le Pape n'était pas sérieux, puisque nous voyons qu'il n'existait pas pour le secrétaire des brefs, Mayella, entièrement acquis au parti opposé. C'est même de lui que vint tout le mal, parce qu'il sut apporter de tels retards à la rédaction du fameux bref que les intrigues eurent beau jeu. Le Cardinal cependant sui-
de la Constitution, dans ce bref le Pape insiste sur ce qu'il n'y a pas de salut à espérer pour ceux qui refusent de se soumettre aux décisions apostoliques qui regardent la doctrine et la religion.
(1) Lettre du 26 février.
- savait loyalement sa ligne de conduite, pendant que le Pape ne demandait qu'à tenir sa promesse, mais en se croyant retenu sans cesse par des formalités qu'on savait multiplier habilement à ses yeux. Le 10 mars, le pauvre Cardinal chante alléluia avec une touchante naïveté ; il accepte le projet de mandement envoyé par le Cardinal de Polignac, en réclamant seulement radoucissement d'un passage, non pour lui, mais pour éviter de blesser l'opinion publique. « Je ferai tout ce qu'on voudra, ne cherchant que le bien de l'Eglise. » Il souhaite cependant que le bref annoncé ne renferme aucune menace contre les non-acceptants et « rien qui puisse me faire de la peine ». Or dans une lettre Polignac avait mentionné comme devant y être insérée cette phrase « S. S. franchit tout pour regagner un fils tel que vous ». Mais, s'écrie fièrement le cardinal, « je prétends n'avoir jamais été perdu pour le pape. » Et il termine en disant : « Comme maintenant j'ai satisfait à tout ce que Ton souhaite de moi, je vais attendre avec impatience le rameau d'olivier. » En même temps il écrivait une lettre au Cardinal de Polignac qui lui avait dépêché le 22 février un courrier extraordinaire pour lui confirmer les bonnes nouvelles ; il lui répétait qu'il avait consenti à tout ce que le pape demandait, mais il le priait aussi de surveiller la rédaction du bref, en ne lui cachant pas le peu de confiance que lui inspirait Monsignor Mayella. Les adversaires en eflFet ne se ralentissaient pas. M. de Morville avait écrit à Rome dans un sens favorable à Monseigneur de Noailles sous l'influence de Monsieur le Duc que séduisait l'espoir d'une paix prochaine. Mais les Cardinaux « constitutionnaires » avaient par le même courrier expédié un mémoire très violent, et pour éviter toute chance de retard, le Nonce avait pris sur lui d'envoyer de son côté un double de ce document (1). La situation était en effet critique pour eux. « Ils sont au désespoir que cela se ter-
(1) Lettres de Noailles, 26 mars.
mine sans leur participation et à Thonneur du Cardinal de Polignac (1) ; M. d'Embrun en parle avec un langage que le Cardinal ne pourroit croire. M. de Bissy est furieux, échauffé par les Jésuites : la paix rendra le Conseil de conscience sans ouvrage, peut-être dispara îtra-t-il, et alors il lui faudra vivre à Meaux. » Il leur falloit à tout prix empêcher les douze articles d'obtenir l'approbation du Souverain Pontife : « La cabale obsède littéralement le Nonce » ; elle vouloit gagner du temps, escomptant Tâge du Pape, impardonnable aux yeux de ses membres pour avoir agi en gardant le secret. « Au contraire les gens sages sont heureux et toute la Cour applaudit le Pape. Le Parlement promettoit bel enregistrement et les congrégations les plus savantes, si opposées à la Constitution, promettoient de donner une preuve de leur soumission. On comptoit même sur la Sorbonne et on croyoit qu'un seul des sept évêques appelants s'obstineroit. »
(1) Ceci pour flatter le Cardinal; ces lettres dites secrètes devaient être montrées comme par surprise.
CHAPITRE V
L'abbé de Rothelin devait apporter le rameau d'olivier. — Nouvelles complications. — Le Pape se laisse imposer le concours d'une congrégation de cardinaux. — La lettre de l'abbesse de Chelles. — Plainte du Père de Graveson de se voir accusé de Jansénisme. — Réponse du Cardinal qu'ily a 30ansqu'on l'incrimine de même. — Il réclame énergiquement l'intervention du Pape seul. — Bienveillance personnelle de Benott XIII. — « E che potera dire piu questo huatt Cardinale / ». — La Cour se tourne contre le Cardinal. — Polignac agit en conséquence. — Découragement de Monseigneur de Noailles. — Conférences de Conflans. — Intrigues de Mayella, secrétaire des brefs. — On exige un nouveau projet de mandement. — Nouveau découragement du Cardinal. — Il se voit dé&honoré en cédant. — Il reprend cependant les négociations. — Le Pape ordonne formellement l'envoi du bref. — Sa forme rude le rend inadmissible. — Polignac obligé de le reconnaître. — Demande de rétractation de l'Instruction de 1715. — Le Cardinal consent. — Nouvelles exigences pour le mandement. — Promettre et ne rien accorder. — Le Cardinal alors se borne à demander un bref au lieu d'une bulle. — Polignac lui transmet les conditions dictées par le Pape lui-même. — Le Cardinal se plie à tout aveuglément. — Indiscrétion de Mayella qui met les adversaires au courant. — Le Cardinal en appelle à la bonne foi du Pape.
Tout semblait arrangé : le Cardinal de Polignac luimême en était assez persuadé pour faire partir Tabbé de Rothelin, en lui annonçant qu'il recevrait à Lyon le bref approbatif de douze articles. Mais on comptait sans la résistance désespérée des adversaires qui étaient parvenus a remettre au courrier de Monseigneur de Polignac, reparlant le 11 mars, d'autres mémoires plus explicites rédigés par les Cardinaux de Rohan et de Bissy, MM. de Fréjus et d'Embrun, de Malines, tandis que Tévêque de Soissons écrivait directement au Pape pour attaquer, comme eux violemment, l'approbation des articles.
Un mois se passe sans rien amener de nouveau. Le Cardinal de Noailles ne cachait pas au Père de Graveson son impatience, tout en feignant pour le public ne rien ignorer. « On a voit dit l'abbé de Rothelin chargé du
rameau d'olivier » et il venait d'arriver sans rien apporter (1). Puis des bruits inquiétants circulaient, notamment que le Pape ne déciderait rien sans le concours d'une congrégation de Cardinaux, et Monseigneur de Noailles ne se trompait pas en pronostiquant que rien de bon n'aboutirait du moment où les affaires ne seraient pas traitées exclusivement entre le Saint- Père et lui. Toute discussion lui semblait inutile du moment où les douze articles étaient tout simplement extraits du corps de doctrine approuvé en 1720, par tout l'épiscopat français et par la Cour de Rome. Au lieu de cela, on se mettait à les communiquer à tous les Cardinaux français, qui à leur tour les soumettaient à leurs théologiens « lesquels sont aujourd'hui communs dans la France comme l'herbe dans les champs (2)». Puis tout était mal interprété : on reprochait au Cardinal une lettre très vive écrite en sa faveur par le roi de Sardaigne et dont il n'avait même pas eu connaissance : on l'incriminait pour une lettre de Madame de Chelles sur les affaires de l'Eglise, lettre imprimée qu'il avait blâmée énergiquement et au sujet de laquelle il avait nettement écrit à la princesse ( 3) ; celle-ci , piquée de cette démarche, en avait conçu un cruel ressentiment et ne s'était pas gênée pour malmener le prélat auprès de son amie, l'abbesse de Jouarre, nièce du Cardinal de Rohan. Rien ne manquait, comme on voit, pour entraver les négociations et aggraver la situation. De son côté le Père de Graveson jetait les hauts cris k cause de l'accusation de jansénisme portée contre lui dans la lettre de l'évêque de Soissons, et le Cardinal devait chercher à la réconforter en lui démontrant qu'il ne faisoit que partager le sort de tous ses partisans, que Rothelin et Polignac parfois a voient été dénoncés comme tels. « Il y a trente ans, s'écrie le prélat, que je suis archevêque de Paris et il y a trente ans que je suis janséniste, hérétique
(i) Lettre du 23 avril 1725.
(2) Ibidem.
(3) Fille du Régent.
et schismatique, quoique les jansénistes ne me reconnaissent pas comme un homme à eux. Combien de fois ne m'a t-on pas traduit comme janséniste devant le feu roi et devant Clément XI (1)! Or, y a-t-il dajis mes ouvrages des propositions jansénistes ? Mslu en entrant dans ce diocèse je me suis nettement prononcé par mon ordonnance de 1694 contre le droit et le fait des Jansénistes. » Seulement en même temps il s'était opposé aux agissements des Jésuites et cela Tavait perdu. C'est pourquoi à cette haine il fallait l'intervention du Pape seul : un mot de lui et tout serait rentré promptement dans le silence. Or, plus on avançait, plus l'intervention des Cardinaux compromettait une heureuse conclusion. Le découragement du Cardinal — il devait passer par bien d'autres épreuves — était complet, et cependant il ne pouvait comprendre que le Pape ce avec son bon cœur » tardât à parler, du moment où l'archevêque de Paris était nettement accusé d'hérésie et de schisme ; qu'il n'agît pas promptement, lui qui, après avoir lu ses lettres de soumission, s'était écrié publiquement : E che potera dire piu questo buon Cardinale ! qu'il ne se prononçât pas favorablement, après avoir envoyé luimême au Cardinal un projet d'accommodement. Et cependant le Cardinal était tenu complètement dans l'isolement, le nonce affectant même de ne pas vouloir le rencontrer. Dans le public l'agitation croissait : nombre d'ecclésiastiques étaient exilés, de moines étaient chassés de leurs couvents, et les protestants ne dissimulaient pas la joie que leur causaient ces dissensions religieuses. Le Pape pouvait donc rétablir l'ordre si fortement compromis en déclarant ce que c'était qu'un janséniste au lieu de laisser multiplier les accusations vagues (2). Et les intrigues d'aller grandissaut. Tandis que tout le monde était convaincu que Polignac cherchaitabsolumentà faire échouer l'accommodement
(1) Lettre du 30 avril.
(2) Ibid.
par ordre évidemment de la Cour, les gens voulant négocier assaillaient sans cesse Monseigneur de Noailles, qui, craignant avec raison des pièges, les éconduisait tous(l). Son trouble fut bien plus grand encore à l'arrivée du projet de mandement réclamé de lui (2). Puis il apprenait le succès des suprêmes démarches de ses adversaires, les exigences de la congrégation de cinq Cardinaux au sujet de ce mandement. On voit que c'était toujours la même tactique : on exigeait d'excessives concessions de Monseigneur de Noailles dans Tespoir qu'il s'y refuserait absolument, et dès que, contre toute attente, il les avait accordées, on en réclamait d'autres comme si rien n'avait été convenu. Le Cardinal en conçut tout d'abord un vif ressentiment et un réel découragement : il tint deux grandes conférences les 4 mai et 11 juin à Conflans et à Paris, et ce même jour il envoya de nouvelles instructions au Père de Graveson, en ne lui cachant pas sa douloureuse surprise, ayant toujours cru « que la parole d'un Pape, que l'Eglise regarde comme un saint, étoit si sacrée, si respectable et si inviolable qu'il n'étoit pas permis de la révoquer en doute, et cependant il la voit méprisée dans Rome même parmi les Cardinaux qui pensoient devoir obliger le Saint-Père à ne point tenir les engagements qu'il a contractés avec le ministère du roi de France, que le Roi a approuvé dans son conseil et sur la bonne foi duquel Monseigneur le Cardinal a signé tout ce qu'on a souhaité de lui ».
Monseigneur de Noailles avait véritablement le droit de se plaindre. Le 22 février Polignac lui avait mandé: « Nous avons obtenu la promesse positive du Pape sur les douze articles. Vous avez fait voir la nécessité d'annoncer une explication dans votre mandement : on a trouvé le moyen de vous satisfaire encore là-dessus. Sa Sainteté m'a dit qu'elle étoit contente de votre dernière lettre, et
(1) Lettre du 13 mai.
(2) Lettre du 12 juin.
qu elle n'auroit pas prétendu autre chose sur ce qui regarde riustruction pastorale (de 1719), si le bruit horrible du Saint-Office ne Tobligeoit, pour avoir la paix avec ce tribunal, de vous demander en grâce mot pour mot les expressions contenues dans lesommaire que je vous envoie. Ce projet sera vu seulement par S. S., Monseigneur iVfayelia, le P. Graveson et moi, sans qu'aucun autre dans le monde en ait connaissance... Ce mandement vous sera renvoyé immédiatement avec le bref qui contiendra les explications. »
Certes, rien ne pouvait être plus précis pour le Cardinal que cette lettre du représentant du roi à Rome, surtout si on ajoute que ce dernier écrivait en même temps à Paris : Le Pape reconnaît, comme il est vrai, « que le Cardinal de Noailles a fait de sa part tout ce que Sa Sainteté lui a demandé et qu'en lui rendant cette justice, il est obligé d'avouer que c'est Rome qui demeure en reste avec lui. » Tout le mal vint de ce que le secret ne fut pas gardé et ce ne fut un mystère pour personne que l'indiscrétion eut pour auteur Mayella, qui donna ainsi aux adversaires le temps et le moyen d'agir. Ceux-ci, en effet, amenèrent sans peine la Congrégation du Saint-Office à dresser un nouveau projet de mandement à faire accepter par le Cardinal et dans lequel il déclaroit se soumettre en tout et toujours au jugement du Saint-Office; ce qui visoit la condamnation de son instruction pastoralede 1719 ; h réprouver son attitude passée et, «nommément», cette fameuse instruction ; à agréer purement et simplement la Constitution ; à indiquer, au moins indirectement, un blâme contrel'appel au futur Concile ; enfin à forcer ses diocésains à suivre absolument son exemple. A ce prix, on promettait un bref de réconciliation et un bref d'explication, mais sans prendre aucun engagement au sujet de leur contenu. Un courrier extraordinaire quitta Rome à la fin d'avril pour porter à Paris cet ultimatum.
La première impression du Cardinal fut un décourage-
ment complet. « Si on ne veut m'aider en rien, mais finir en me déshonorant et en me mettant aux mains avec mon clergé, on ne finira pas : on verra tous mes diocésains attachés à moi prendre, même malgré moi, fait et cause et défendre ma conduite, mes écrits, mes paroles, mes actes. Et Dieu ne m'abandonnera pas. Jésus-Christ a prouvé ces jours-ci qu'il aimoit le diocèse de Paris en y faisant un miracle qu'on établit en ce moment. » Mais la réflexion vint et Monseigneur de Noailles se mit à examiner plus froidement la question après avoir, comme il le dit dans sa longue dépèche du 11 janvier au P. de Graveson, revu « toutes les pièces échangées avec Rome ». Ce résumé est intéressant à rappeler ici, car il montre, d'une part, le bon vouloir véritable du Pape et les intrigues des agitateurs, et, d'autre part, il explique les embarras inextricables au milieu desquels le pauvre Cardinal se débattait. Le 4 octobre, le Pape avait affirmé hautement son affection pour le prélat et sa résolution, une fois la Constitution acceptée, de mettre fin à toutes les disputes par des explications claires et précises. Le Cardinal se hâta de répondre en tels termes que le Saint-Père en exprima sa satisfaction sans réserve et ordonna à Mayella de dresser sans retard un bref plein d'expressions aflectueuses. Or, ce bref fut bien expédié, mais conçu en termes si durs, que le Cardinal dut supplier le Souverain Pontife de le tenir secret. Au lieu de cela, il fut imprimé et publié par la trahison de Mayella. Le Cardinal de Polignac intervint alors pour prier Monseigneur de Noailles de signer une légère rétractation de Tinstruction de 1715; celui-ci y consentit. On réclama alors un mandement spécial avec la soumission des principaux appelants. Dès lors, l'influence du Saint-Office était évidente comme dominant celle du Souverain Pontife, et il fut clair que « le principe romain allait triompher : promettre tout et ne rien accorder ». Le Cardinal se décida, en présence de cette situation, pour ne pas commettre le Pape avec le Saint-Office, à ne
plus demander qu^un bref au lieu d'une bulle et à se contenter d'une approbation de ses douze articles. Benoît XIII se montra très satisfait de cet arrangement et il l'exprima si nettement que le P. de Graveson croyait pouvoir envoyer le bref le 7 février : il attendait même pour cacheter sa dépêche, quand, au lieu de le lui apporter, on lui apprit que le Cardinal Corradini avait obtenu que le Saint-Père exigeât encore quelque chose de plus au sujet de l'Instruction. Le 22 février, Polignac adressa une longue lettre à son collègue énonçant les conditions définitives de l'accommodement, ouïes de la bouche même du Pape : « Nous avons, écrit-il, obtenu la promesse positive du Saint-Père sur les douze articles. Vous avez fait voir la nécessité d'annoncer une explication dans votre mandement : on a trouvé moyen de vous satisfaire encore là-dessus. Sa Sainteté m'a dit qu'elle étoit contente de votre dernière lettre et qu'elle n'auroit pas prétendu autre chose en ce qui regarde l'instruction pastorale, si le bruit horrible du Saint-Office ne l'obligeoit pas, pour avoir la paixavec ce tribunal, de vous demander en grâce mot poijr mot les expressions contenues dans le sommaire que je vous envoie. Le projet de mandement sera vu seulement par Sa Sainteté, Monseigneur Mayella, le P. Graveson et moi, sans qu'aucun autre dans le monde en ait connaissance. Ce mandement vous sera renvoyé sur-le-champ avec le bref qui contiendra les explications. » Le Cardinal signa tout aveuglément. On reconnaîtra que sa conduite était absolument correcte et qu'on ne pouvait pas exiger davantage de lui, puisqu'il n'avait rien refusé. C'est alors que se produisirent les intrigues que nous avons fait connaître, provoquées par la coupable indiscrétion du secrétaire des brefs : le Cardinal ne pouvait avoir de doute à cet égard. « Tout le mal, écritil, vient du secret non gardé pour le projet du 22 février et le Cardinal de Polignac sait quel est l'indiscret. » Après avoir constaté que le Souverain Pontife avait été complètement satisfait et avait même avoué que « Rome demeu-
roit en reste aveclui,'» le prélat examina la nouvelle situation qu'on lui créait et il ne pouvait s'empêcher de faire remarquer qu'il était hors de sa puissance d'entraîner un parti fort et résolu à l'abandonner du moment où il se soumettait aux exigences résumées dans les cinq points que nous avons indiqués. Trente-cinq curés de Paris refuseraient sur quarante de publier le mandement et ils seraient assurément imités par un grand nombre de leurs confrères des paroisses rurales du diocèse : il lui faudrait multiplier les censures, provoquer des exils, des emprisonnements, « mais tout cela révolutionnera sans amener aucun bien. Faut-il donc commencer par mettre le feu clans l'église de Paris et ensuite aller chercher Teau dans le Tibre pour l'éteindre ? » Monseigneur de Noailles ne pouvait serésigneràse laisser publiquement humilier après avoir tout fait pour obtenir la paix et il se refusait absolument à recevoir un bref contenant par rapport a lui le terme, réconciliation, le présentant, par conséquent, comme une brebis égarée revenant au bercail. » Il en appelait a la bonne foi du Saint-Père en réclamant un bref fixant positivement le sens de la bulle et l'approbation de ses douze articles.
CHAPITRE VI
Le Nonce entraine le Régent. — A Paris on condamne les douze articles que le Pape approuvait. — Triomphe de* adversaires du Cardinal. — Mayella âme de toutes les entreprises. — La bonne foi du Pape de plus en plus évidente. — Faiblesse envers les Cardinaux. — Discussion de mots. — Réprobation au lieu de désaveu. — Le Cardinal écrit au Pape. — Le nonce reconnaît le projet qu'on veut imposer au Cardinal inacceptable par lui . — Le miracle de Sainte Marguerite. — Le Cardinal adopte une attitude de résistance ferme et résolue. — > Ultimatum du P. de Graveson. — Le Cardinal se montre cependant encore résigné à des concessions. — Mayella redouble de duplicité. — Vir diffieul' taium.
Et tout deveDait de plus en plus obscur. Le nonce à la tête du mouvement à Paris arracha au régent un arrêt ordonnant la destruction de Timprimé contenant ces fameux articles, mais sans pouvoir cependant obtenir que cet arrêt les déclarât imbus de la doctrine janséniste. A Rome, au contraire, Benoit XIII les approuvait. « Je ne puis plus rien comprendre, écrit le Cardinal le 19 juin à son correspondant ordinaire ; le Cardinal Paulucci dit que Sa Sainteté a demandé au roi la condamnation la plus dure des articles et vous me mandez, le 9 mai, que Sa Sainteté les approuve ! » Monseigneur de Noailles ne montrait pourtant aucune obstination comme le prouve ce passsape de la même dépêche : « Je sais qu'on veut faire des changements aux douze articles. Je ne puis les admettre sans les voir. Ce qui paraît léger à Rome est grave ici. Au milieu de tout cela je ne puis qu'attendre, mais j'ajoute en secret que je désire tant la paix que j'ai chargé des gens les plus sûrs d'examiner ce que je puis encore faire en fait de concession (1). »
^l) « L'évèquc,de Soissons, ajoute-t-il, a écrit le 19 avril à Rome une lettre pleine de choses horribles et empoisonnées contre moi. Bien sûr, la cabale l'a écrite et il l'a signée sans lire. »
Monseigneur de Noailles n'exagérait nullement, comme nous en avons la preuve par les renseignements que le Cardinal de Polignac adressait, le 12 juillet, à Tabbé de Rothelin. Il lui mande très Franchement que ses adversaires triomphaient à Rome, parce que tout accommodement était alors rompu et qu'on avait beau jeu à attaquer Tarchevêque de Paris. « Les projets des ennemis de la paix seuls réussisssoient, parce qu'il est plus facile de détruire que d'édifier. » Cependant il insiste sur les sincères dispositions du Pape et regrette les mémoires que le Père de Graveson était chargé de lui soumettre et surtout le reproche assez peu défini de manquer à sa parole. « Tout paraîtroit vrai, s'il ne s'agissoit pas du plus saint des Papes. L'indiscrétion de Mayella et ses atermoiements volontaires ont causé tout le mal, car les adversaires ont eu ainsi le temps de lancer leur mémoire, qui est arrivé le jour même où l'on commencoit la rédaction du bref: ce retard fut aug:mente par les occupations de la Semaine Sainte et le courrier du Nonce put malheureusement arriver. Le Sacré- Collège, saisi de ces armes, s'en servit pour contraindre le Souverain Pontife à remettre l'examen de l'affaire au Saint- Offîce, qui s'empressa de réclamer la modification si mortifiante pour Monseigneur de Noailles. Le Pape ayant cédé dans une question où il devait décider souverainement, puisqu'il l'avait traitée directement et sous le sceau du secret avec l'archevêque, se trouvait désarmé et singulièrement menacé en voyant vingt-deux cardinaux déjà résolus à signer une protestation. Toute la lettre du Cardinal de Polignac est curieuse et montre nettement la situation en dégageant absolument Benoît XIII, auquel on ne peut en vérité reprocher que de la faiblesse et un peu d'inhabileté politique. En deux mots « Rome voulait tromper Monseigneur de Noailles en exigeant beaucoup et ne donnant rien ». Le Pape avait agi très nettement parce qu'il « ne peut pas tromper » et Monseigneur de Polignac affirme qu'il avait choisi cinq cardinaux très sûrs
pour étudier Taffaire : qu'un brouillon avait été écrit par Mayella sur le bureau de Benoit XIII, mais que les cinq cardinaux ne se pressèrent pas assez, quoique bien intentionnés, que le secret put être éventé et que le triomphe des amis du Cardinal de Noailles, trop tôt manifesté, piqua au vif ses adversaires et « mit le feu aux poudres ». Bref, tout était profondément changé. Polignac insistait sur les difficultés particulièrement soulevées au sujet de rinstruction de 1719 : le Saint-Office trouvait le Pape trop conciliant et exigeait le mot réprobation, Polignac assurait que le Pape y substituerait désaueu^ mais sans garantir le consentement des adversaires ; et il terminait en déclaran tassez peu fermement encore que le bref « seroit agréable, mais ne loueroit cependant que la conduite présente. »
Monseigneur de Noailles releva alors fièrement la tête : «Tafifaire est entre les mains de Dieu, écrit-il le 16 juillet, et je ne puis rien faire de plus. » Et en même temps il faisait remettre au Pape une lettre expliquant les raisons qui Tobligeaient à repousser la rédaction proposée pour son mandement. Il ne se décourageait pas cependant et le 28 juillet, il reproche au P. de Graveson, qui dans son chagrin parlait de se retirer dans un couvent, de vouloir renoncer à la lutte ; il comptait sur sa lettre à Benoît XIII, qu'il aimait et respectait, et voulait réparer les fautes du passé, en cherchant de nouveau à négocier directement avec lui. Dans ce but, il acceptait, à peu près les yeux fermés, les changements qu'on pouvait faire aux douze articles, et chargeait désormais son agent de poursuivre la publication de la Bulle promise en réponse au Mémorial des Dominicains de France, en y faisant insérer incidemment l'approbation. Ce changement d'attitude était habile et permettait de tourner les difficultés, d'autant plus qu'à ce moment les adversaires du Cardinal étaient obligés de reconnaître que la publication du Mandement n'amènerait aucun résultat et éloignerait probablement davantage la Sorbonne
et le Parlement qui composaient les véritables forces du Jansénisme. Le Nonce lui-même déclarait que le projet qu'on voulait imposer au Cardinal était inacceptable par lui : il ne le pensait probablement pas, et jouait ce jeu avec le Cardinal de Bissy, en accablant Monseigneur de Noailles d'offres de service à Rome : celui-ci répondait en proposant tout simplement la reprise de Tancien projet accepté par le Pape, et puisqu'on voulait qu'il lût dessaisi par la remise de l'affaire au Saint-Office, qu'il y suppléât du moins par l'adjonction ci-dessus indiquée au Mémorial (1). Il revint encore plus vivement à la charge le 30 juillet: « car si on manque cette occasion on ne la retrouvera jamais». Et aussi pour faciliter la tache du P. de Graveson, le Cardinal cette fois lui recommandait de n'avoir en vue que la paix de l'Eglise, de mettre sa personnalité absolument en dehors, et de poursuivre l'approbation des douze articles désormais, « indépendamment et sans aucun rapport avec Son Eminence ». Par ce biais, adroitement choisi, Monseigneur de Noailles se flattait de déjouer brusquement les menées de ses ennemis et même jusqu'à un certain point de les désarmer : ils ne pourraient plus batailler sur les concessions à arracher au Pape ou les humiliations à faire subir au prélat, ni discuter sur la nécessité de faire céder les appelants avant d'accorder le bref. Sur ce terrain la lutte était devenue impossible: à Rome les adversaires s'étaient trop engagés pour pouvoir reculer
(1) Le Cardinal insistait snr les manifestations de la faveur divine au profit de son église. Nous l'avons vu parler du miracle opéré sur la paroisse Sainte- Marguerite et reconnu par cinq docteurs et trois protestants. Cette fois il constate que la procession de Sainte-Geneviève a ramené immédiatement le beau temps; puis il ajoute : « Les évéques de l'assemblée du clergé allèrent faire leur station à Sainte-Geneviève : les religieux les attendoient à la porte pour les saluer et leur offrir l'eau bénite; l'archevêque de Tours passa sans les regarder pour montrer sa répulsion contre des appelants, ce qui produisit un mauvais effet sur le peuple qui a grande confiance en ces religieux. Au contraire, le lendemain, le Parlement venant de même, M. le premier président fit un beau compliment au Prieur. Le soir de la procession un paralytique toucha la châsse et fut guéri, au lien même où M. de Toulouse avait été si malséant, s
et le Cardinal reconnaissait qu'il n'y aurait jamais moyen d'en arracher uq bref approbatif des articles. Cette approbation paraissant dans le Mémorial produisait les mêmes effets et ne pouvait choquer la coterie, puisque le Cardinal n'y devait recueillir aucun témoignage personnel.
C'est vers ce moment que l'abbé de Rotbelin commu? niqua a l'archevêque de Paris la dépêche que nous avons analysée du Cardinal de Polignac et il mande à ce dernier, « qu'il y a répondu plus par des gémissements que par des objections » (6 août). Le même jour le Cardinal adressait au P. de Graveson une instruction <c secrète » très ferme, très solidement motivée, pour démontrer l'impossibilité de sa part à accepter purement et simplement la Constitutution, ce qui n'amènerait d'ailleurs aucun avantage à Paris, parce qu'il ne serait suivi par personne : il s'y explique très franchement aussi sur les souffrances qu'il ressent en se voyant représenté à Rome « comme un homme sans bonne foi, comme un fourbe qui veut surprendre la religion du Saint-Père, comme un hérétique livré à l'erreur » . Cette fois l'archevêque se résume nettement : « point d'acceptation pure et simple : approbation sûre des douze articles et point de bref disgracieux. » Le 20 août il déclare ne rien avoir à redire aux modifications apportées aux douze articles, que son fidèle agent lui avait enfin communiqués. Et, le 27 août, il laisse percer, pour la première fois depuis bien des semaines, une certaine satisfaction après avoir appris que lé Pape repoussait comme trop dur le projet de mandement dressé par le Saint-Office et approuvait les observations du Cardinal. Le nonce et Bissy eux-mêmes y reconnurent un danger. Puis il examine l'ultimatum que lui venait de transmettre le P. de Graveson, lequel prétendait qu'en acceptant purement et simplement la * Constitution , ce serait un coup de foudre contre les M olinistes en les désarmant complètement : le prélat admettait que cela pût être à l'égard des Molinistes d'Italie, mais il le niait avec raison pour ceux de France, dont en effet dans ce cas on aurait compris
avec peine l'acharnement à obtenir une concession qui leur aurait été préjudiciable. Le second point était le blâme à formuler contre son Instruction pastorale, pour laquelle le seul adoucissement accordé était la substitution des mots désavouer et improuuer aux mois réprouver et con-damner. Monseigneur de Noailles trouvait ce changement bien insuffisant ; il consentait à s'expliquer, et à rétracter ce qui serait reconnu répréhensible , mais il ne pouvait se décider a se soumettre aveuglément à l'autorité d'un tribunal dont il ne reconnaissait pas l'autorité, parce que, suivant lui, celle-ci n'appartenait qu'au Pape. Et d'ailleurs ne savait-on pas qu'à Rome on avait soutenu que, dans l'Instruction, le Cardinal enseignait que Dieu avait créé les réprouvés pour les damner, ce que le Nonce lui-même avait dû reconnaître radicalement faux. Pour les douze articles modifiés, aucune observation. Dès lors à quelle conclusion s'arrêtaitleprélat? tout abandon ner?« ... Non : il faut insister sur la bulle promise aux Dominicains pour y faire insérer les articles. Si le Pape est le maître, il peut facilement par là donner la paix à l'Eglise ; s'il ne l'est pas, il faut gémir, attendre, travailler, prier, afin qu'il le devienne et surtout ne point se rebuter. » Il paraît que Mayella soulevait à ce sujet de nouvelles difficultés, tant il avait peur de voir aboutir un accommodement. « Mais alors, s'écrie le Cardinal, veut-il mettre le Pape en tutelle et le regarder comme un mineur qui ne sauroit prendre le plus léger engagement sans le consentement de sa famille ? » Le secrétaire des brefs était bien en réalité l'âme de cette déplorable guerre. « Il sait bien que certains cardinaux du Saint-Office ne veulent pas que le Pape approuve les XII articles. Et parce qu'il ne veut pas se brouiller avec ces Eminentissimes Seigneurs, que fait-il ? Il promet au Pape par complaisance l'approbation, mais quand il faut la lâcher, c'est pour lors qu'il devient vir difficultatum. Et quand même M. le Cardinal auroit fait tout ce qu'on exige de lui, il a plus d'une corde à son arc. » Et
les événements allaient prouver la justesse des appréciations du Cardinal, qui reprochait assez vivement alors au P. de Graveson de ne pas assez se méfier de ce trop habile personnage.
CHAPITRE VII
Le Cardinal entame une négociation secrète par Tentremise de l'abbé de Porte- Neuve. — Le P. de la Borde. — Secret absolu exigé. — Les affaires paraissent d'abord s'engager favorablement. — Résumé de la situation depuis 1724. — Ce projet affermit le Cardinal dans sa résistance. — Il ne le communique pas au P. de Graveson. — Le projet dressé à Rome transmis par Polignac. — Tout semble acceptable au Cardinal. — Sa joie. — Craintes au sujet de Mayella. — Les bonnes nouvelles s'affirment. — On se prépare à imprimer en Italie le mandement. — Le Cardinal plaisante le Saint-Office. — Si on exige trop, les appelants se feront plutôt couper le col. — Continuation avec l'abbé de Porte-Neuve.— Concours du Cardinal Coscia.— Le secret est éventé. •— L'évéque de Soissons a connaissance du bref préparé pour approuver les XII articles. — Ruse de Mayella. — Le Cardinal de Rohan prépare un mémoire et Mayella s'arrange pour retarder son travail.
Le 1 2 août, une conférence se tint chez le Cardinal de Polignac, « où M. Mayella vint hérissé de difficultés. »(1) Cela ne se comprenait que trop : il voyait les affaires reprendre une bonne tournure et il lui fallait dès lors chercher de nouveaux moyens de brouiller les cartes. Son intérêt était évident : il pensait à Tâge du Pape et redoutant après lui le triomphe de la cabale, il prenait ses précautions. Monseigneur de Noailles s'expliquait clairement à ce sujet avec son agent, en lui recommandant de se défier de tout le monde, et en s'en tenant à Toctroi du bref aux Jacobins ; aussitôt après, il publierait un mandement conforme.
C'est à ce moment que nous voyons le Cardinal entamer une nouvelle négociation, cachée au P. de Gravesou, et qui est demeurée ignorée jusqu'ici, et il la continua pendant assez longtemps concurremment avec celle que
(1) Instruction du Canlinal du 9 septembre.
-Binons appellerons officielle. Le P. de la Borde (1) fut chargé des premières ouvertures adressées à Tabbé de Porte- Neuve.
Cet ecclésiastique paraît avoir été dans Tintimité du Cardinal Coscia, l'un des favoris de Benoit XIII, qui venait de l'élever à cette haute dignité peu de semaines auparavant; il semble être le seul personnage à Rome qui ait inspiré une confiance véritable à Monseigneur de Noailles. Le P. de la Borde, qui n'était là qu'un porte-paroles, exprime sans feinte la joie que l'archevêque éprouvait en voyant le Cardinal Coscia disposé à répondre à ses sollicitations et à servir d'intermédiaire auprès du Pape, et il déclara avoir ordre de s'en remettre entièrement à lui : il lui confie qu'il est résolu à céder tout le possible, mais il le supplie en même temps d'examiner sérieusement les arguments de Monseigneur de Noailles. Il ne lui cache pas les difficultés existantes à Paris : la cour, « horriblement fatiguée de l'affaire », le parlement « ne demandant qu'à éclater », (2) la Sorbonne ayant besoin d'être calmée : mais il a ajouté aussi que si une trentaine d'évêques sont disposés à faire du bruit, la grande majorité aspire à la paix ; et il se plaint avec raison que le grand mal vient de ce qu'à Rome on n'a jamais jugé exactement la situation en France et ajoutait que les exigences du Saint-Office ne feraient qu'exaspérer les esprits. L'essentiel est de tout disposer dans le plus complet secret, cette fois, sans que Mayella puisse rien savoir, et de n'arriver au Pape que quand tout aurait été convenu à l'aide des amis que le Cardinal Coscia pourrait avoir dans la terrible congrégation. Le Père ajoute, ce qui montre clairement
(1) Le P. de la Borde, de l'Oratoire, avait été envoyé à Rome par le Régent, an mois d'août 1716 avec l'abbé Chevalier pour tâcher d'obtenir quelques arrangonents an sujet de la Constitution. Ils en revinrent au mois de décembre 1717 sans avoir pu même obtenir une audience du Pape (Journal de Buvat, I, p. 198.)
(2) Lettre de Paris, 9 septembre, en réponse à celle de l'abbé de Porte-Neuve, reçue le 1*'.
qu'à ce moment cette tentative l'emportait sur tout, qu'on doit continuer la négociation avec le P. de Graveson pour masquer celle-ci, mais qu'il fallait qu'il l'ignorât absolument. Une nouvelle lettre ne se fît pas attendre et semble avoir été assez encourageante, car cette fois c'est le rédacteur ordinaire des Instructions secrètes qui répond à l'abbé de Porte-Neuve en reconnaissant qu'il n'y a plus qu'une difficulté sérieuse, les termes «cum omnimodaobedientia » exigés dans la rédaction de l'acceptation arrêtée par le Saint-Office (1), Le Cardinal de Noailles précise les choses, se défiant qu'on vienne chaque jour formuler quelque nouvelles concessions. On lui demandait une lettre au Pape acceptant la Constitution et exposant une profession de foi soumise au jugement de Sa Sainteté et, en échange, on promettait une approbation conçue en bons termes. « Mais après, demandera-t-on autre chose ? Expliquez-vous nettement, car autrement ce serait inutile d'aller de l'avant. » Le même jour partait, comme si de rien n'était, une longue dépêche pour le P. de Graveson, mais on y sent l'influence de la négociation parallèle et un espoir qui donne au Cardinal plus de fermeté dans sa résistance. Il déclare attendre avec impatience le projet de mandemeot annoncé par M. de Polignac, mais en déclarant à l'avance qu'il ne pourrait jamais accepter avec les mots purement et simplement et il en donne une singulière raison, en faisant remarquer que ce serait peut-être un jour regrettable pour le Cardinal ambassadeur qu'on pût lui reprocher, à lui, le représentant du Roi et de l'Etat auprès du Saint- Siège, d'avoir proposé des actes contraires aux décisions de l'Assemblée du clergé de 1682. Il ne parait pas attacher autrement d'importance à l'idée mise en avant par lui dans sa précédente dépêche au P. de Graveson, d'envoyer au Pape une lettre semblable à celle des évêques en 1682, et cependant, nous venons de voir que c'était la principale
(1) Lettre da 10 septembre.
base de sa négociation par l'abbé de Porte-Neuve. Ce jourlà, sa résolution paraît inébranlable en face d'une concession qui révolterait tout le monde, que le nonce proclamait lui-même inadmissible (1), et qui, imposé aux Chartreux et aux Lazaristes de Paris, n'avait eu pour résultat que d'en séparer malheureusement un grand nombre de l'Eglise. « Après cela, s'écrie-t-il, on veut que M. le Cardinal accepte purement et simplement et qu'il oblige ses diocésains à accepter de même ? Dans quel horrible état veut-on réduire l'archevêque de Paris, son diocèse, toute l'Eglise de France et l'Etat ? » Enfin, arriva (2) le projet annoncé par le Cardinal de Polignac. On lui proposait le texte suivant: « A ces causes, nous acceptons la Constitution Unigenitus comme le clergé de France l'a acceptée, et nous condamnons les 101 propositions extraites du livre des Réflexions morales avec les qualifications portées dans ladite Bulle. » Celte fois, l'espoir renaît dans l'esprit de Noailles : en lisant sa réponse, on sent la satisfaction qu'il éprouve (3). « Je vous réponds avec une extrême joie parce que je ne trouve rien dans ce que l'on me demande que je ne puisse faire. Je le ferai donc avec un extrême plaisir et je vous envoie par ce courrier le mandement réformé suivant le mémoire du Cardinal de Polignac qu'il assure devoir être agréé par Sa Sainteté et qu'aussitôt partira le bref approbatif des XII articles adressés à notre Ordre sans consulter le Saint-Office. Je n'hésite pas un moment et suis exactement les changements portés par le mémoire du Cardinal. » Il recommande cependant de se garer de cet homme importun dont saint Paul demandait à Dieu d'être délivré, « de tout cacher, surtout à Mayella. « Achevez, Révérend Père, ce que vous avez si bien com-
(1) a II (le nonce) est vrai autant qu'un Italien peut l'être et il seroit à désirer qu'il fût aussi dégagé des vues de la fortune qu'il l'est de l'esprit de duplicité et de mensonge. »
(2) Le 15 septembre.
(3) Le 17 septembre.
mencé. Vous voilà au moment d'avoir heureusement fiui cette affaire. » Mais avec cette lettre partait une instruction secrète bien curieuse. « Après avoir espéré , souvent sans espérance, dit Monseigneur de Noailles en commençant, me voilà dans un état d'espérer avec une si pleine confiance qu'il ne paraît pas que désormais la paix de l'Eglise puisse nous être enlevée. » Mais l'important est de ne point échouer au port et, à ce sujet, les recommandations ne sont pas ménagées au P. de Graveson. Il doit se méfier plus que jamais de Mayella dont la colère ne peut manquer d'être grande, et ne pas oublier que lors de l'envoi du fameux bref du mois de décembre, on le lui avait apporté à la dernière heure de la poste pour qu'il n'ait par le temps de le lire ; il doit donc le surveiller pour qu'il ne puisse rien introduire après coup dans la rédaction convenue, ni rien changer à l'imprimerie, et pour cela, le Père n'hésitera pas à y faire coucher une personne sûre, « pour que pendant la nuit la main de Job n'y fasse quelque changement. » Enfin, il envoyait au Pape une lettre très satisfaisante, mais fort courte, oc pour éviter la multitude de paroles qui pourroient donner lieu à des critiques. » Mais, là encore, il faut être sur ses gardes. Qui sait si depuis la lettre si rassurante du 29 août, « le diable n'a pas tellement fait des siennes, que le Pape ne voulût plus donner son bref aux Jacobins. » Dans ce cas, le P. de Graveson devrait conserver jusqu'à nouvel ordre cette lettre. Enfin, le Cardinal presse son agent d'obtenir, tous ces beaux résultats acquis, que le nonce se décide à lui rendre une visite officielle, ce qu'il n'avait pas encore fait. Bref, Monseigneur de Noailles est certainement plein d'espoir, mais il est sur ses gardes et il l'exprime très plaisamment en finissant ainsi son Instruction : « Souvenez-vous du proverbe turc : si tu m'attrapes une fois, tant pis pour toi, si tu m'attrapes deux, tant pis pour moi. »
Mais les affaires ne paraissaient point devoir prendre une fâcheuse tournure. Tout, aq contraire, dau$ une lettre
du 6' septembre, le P. de Graveson confirmait complètement celle du 29 août ; il donnait des assurances absolument formelles de la part du Cardinal de Polig^nac au sujet de Tacceptation du mandement par le Pape, de la publication immédiate du bref approbatif des XII articles adressé aux Dokninicains, sans prendre aucun avis des Cài^linatix du Saint-Office, et il annonçait Tenvoi d'un de ses amis poui' apporter plus vite les bonnes nouvelles. Et, de sa main, Tarchevêque ajoutait ce post-scriptum à sa courte réponse (1) : « Je veux mettre ce mot de ma main ici, pour vous dire, mon Révérend Père, que cette dernière lettre m'a donné une grande consolation dans l'espérance que vous nous donnez qu'enfin nous recevrotis le rameau d'olivier. Je tiens l'afiàire sûre, car j'ai envoyé tout ce que vous m'avez demandé ; je ne puis m'imaginer qu'avec tout cela; l'aflkire puisse manquer une seconde fois ; j'espère que vous l'empêcherez, w Et cependant le Cardinal n'avait pas au fond une si réelle confiance, car le même jour il écrivait à l'abbé de Porte-Neuve : « Continuez, lui mandait-il, tout en lui disant que les négociation^ se poursuivaient avec le P. de Graveson ; on verra les suites qu'on peut en espérer. Si on étoit bien au courant à Rome,.ori chercbéroit à tout prix à finir cette affaire, mais dn n'y éeoute que les passionnés et les gens intéressés à continucfr les troubles. » En effet les intrigues redoublaient'à' Rome, quoique les adversaires du Cardinal ignorassent la bonnfe tournure des négociations. Le 19 octobre, Graveson envoie encordes plus rassurantes nouvelles en racontant «le petit combat » entre le Saint-Père et lui au sujet des traductions du mandement du Cardinal et pour savoir laquelle des deux serait imprimée; le P. de Graveson céda naturellement et partit pour Florence où l'impression devait avoir lieu pour éviter les indiscrétions. « Quand onr aura ici, s'écrie Monseigneur de Noailles, le mandement imprimé par
(1) Da 24 septembre.
ordre du Pape , pourra-t-on me taxer de scbismatique ? » On sent que le prélat triomphe : il plaint Graveson et Pclignac de tous les contre-temps qu'ils ont à souffrir, surtout ce dernier, contre lequel arrivaient des secours de France, « quand ses batteries sont dressées pour faire brèche à la place » et qu'il est prêt à s'en emparer. Il raille le Saint-OflSce : « Qu'auraient dit Grégoire VII et tant d'autres que Rome regarde comme ses héros, s'ils avoient vu des Cardinaux faire dépendre l'autorité du Pape du suffrage de ceux qu'ils ne regardent même pas comme leurs frères, mais comme leurs enfants ? On veut que le Pape soit supérieur à toute l'Eglise et qu'il n'ait pas besoin de Conciles généraux pour décider les questions de foi, et aujourd'hui la cabale a tant de crédit qu'elle engage Rome et la France à convenir que le Pape n'est pas supérieur au Saint-OfSce et qu'il ne peut autoriser les XII articles d'une doctrine certaine sans le consentement des Cardinaux (1). » Toujours fidèle à sa contre-négociation, Noailles, par le même courrier (2), pressait l'abbé de Porte-Neuve, attendant impatiemment sa réponse « qui doit lier plus étroitement leur commerce ». Le Cardinal croyait assurément au succès promis par le P. de Graveson, mais il voulait davantage, il voulait, ce premier point conquis, « aller plus au au fond et enlever aux esprits contentieux toute occasion de revenir à la charge ». Il comprenait qu'il fallait une paix complète, solide, sans restriction, pour ramener le calme dans l'Eglise. « Je ne
(1) Dans cette lettre, Monseigneur de Noailles se montre plus ferme que dans toutes les précédentes. Il rapporte que le Cardinal de Bissy sollicitait du Pape l'envoi d'un formulaire à signer au sujet de la constitution, en le regrettant. Puis il raconte qu'un curé du diocèse de Reims ayant « par étourderie » mal parlé de la Constitution avec quelques confrères, il y a eu procès devant i'officialité, interdiction de 3 mois prononcée contre lui, avec acte de repentir au Greffe, d'après un modèle envoyé de Paris, a Si on exige cela, bien des appelants se feront plutôt couper le col. »
(2) Lettre du premier octobre.
suis pas encore vieux (1), mais je ne sais ce que ce sera que la religion si on va encore vingt ans comme on va depuis vingt ans. » La réponse arriva peu après et, ie 8, le Cardinal exprimait a Tabbë la satisfaction que lui causait sa constance et la certitude du concours actif du Cardinal Coscia. Seulement, on y voit déjà poindre des points noirs; le principal était la tendance du Concile réuni à Rome de déclarer plus ou moins subrepticement la constitution article de foi, bien que, simple Concile provincial, il n'eût réellement pas autorité pour cela ; mais Monseigneur Fini, archevêque de Damas, poussait activement en ce sens. Et le Cardinal se hâte le même jour d'en avertir le P. de Graveson en lui faisant remarquer que cette approbation, que Monseigneur Fini aurait ajoutée après coup au procès-verbal du Concile, dont il était secrétaire, allait tout compromettre.
Mais à Rome, le secret était, paraît-il, chose impossible à garder. L'évêque de Soissons fut informé de l'octroi du bref approbatif des XII articles, le divulgua et répandit partout le bruit qu'aux plaintes formulées par lui à Rome, on lui avait répondu « qu'on y avoit mis ordre ». Le Cardinal, tout en étant inquiet (2), croit toujours au succès, mais à condition qu'on ne recommencera pas comme au printemps, à perdre du temps : nous avons la preuve qu'il avait plus de confiance que jamais à ce moment, car le 22 octobre, il mande à l'abbé de Porte-Neuve de s'arrêter pendant une quinzaine de jours « parce qu'on s'expose quand on court deux lièvres à la fois. » Le P. de Graveson venait en efiet de lui transmettre les propres paroles du Cardinal de Polignac (3). « 11 m'a témoigné estre très satisfait que V. E. soit entièrement conformée à tout ce qui lui avoit été envoie ; il m'a assuré que l'on ne pouvoitplus
(1) Il éuit né le 21 mai 1651. II avait donc 74 ans.
(2; Lettre du 15 octobre.
(3) Lettre du P. de GraTeson, 22 octobre.
rien exiger de S. E. et que sa soumission étoit parfaite, que l'on ne pouvoit mieux s'expliquer qu'elle ne faisoit dans son mandement et que nécessairement les Cardinaux même les plus outrés ne pou voient s'empêcher de l'accepter. M. Mayella a témoigné sa joie à la lecture du mandement et dit que cette fois on sera sûrement satisfait. » Cette Fois, c'est le Cardinal qui réconforte le P. deGraveson, car dans sa dernière dépêche, celui-ci laissait percer d'assez graves inquiétudes : il lui montre le Cardinal de Polignac comme sa caution, le Pape absolument décidé à en finir, Mayella n'osant plus rien dire, le Cardinal Corradini ne faisant plus d'opposition. Malheureusement, la fin de la lettre est moins satisfaisante. Noailles prévient son fidèle agent qu'il venait d'apprendre à l'instant que le Cardinal de A.ohaii faisait travailler chez lui à un mémoire destiné à être substitué aux XII articles, que les autres Cardinaux poursuivaient M. le Duc pour qu'il s'opposât à l'expédition du bref, mais que ce prince s'en montrait excédé et le disait hautement. Enfin, il lui signalait Mayella comme se montrant adouci pour gagner du temps et laisser à Rohan le loisir de faire parvenir son mémoire à Rome.
6ft-
CHAPITRE VIII
Les affaires se brouillent de nouveau. — Morville assure que le gouvernement français laisse toute liberté au Pape. — Polignac se retire à Frascati. — Le Cardinal de Noailles affecte une confiance que ses lettres secrètes démentent.
— Il se méfie de Polignac. — Ses ennerniH parviennent à empêcher la confection du bref approbatif des XII articles. — Monseigneur Fini meneur de l'intrigue. — Il falsifie le procès-verbal du Concile de Rome en proposant une rédaction. — Le Pape reçoit Graveson. — Ses paroles rendent de Tespoir au Cardinal. — Le Pape se plaint de l'intrusion da Cardinal de Rohan dans les affaires. — Ses déclarations nettes à Graveson. — Redoublement d'intrigues.
— Mémoire du Cardinal sur le passé. — Mayella persévère dans son rôle, tout en se montrant satisfait de la meilleure marche des choses. — Le projet de mandement approuvé par plusieurs Cardinaux. -~ Le Cardinal charge Graveson, en cas ds nouvel échec, d'aller trouver immédiatement le Pape.
Tout en effet allait se brouiller de nouveau. Graveson, dans sa dépêche du 1 4 octobre, « nageoit entre Tespérance et la crainte » ; dans celle du 11, « la crainte Temportoit» ; le Cardinal, au contraire, soit qu'il le crût réellement, soit qu'il voulût soutenir le courage de son agent, se montre très optimiste, en déclarant que la chose ne peut plus manquer au point où elle en était entre les mains de Polignac, et du moment où il n'y avait plus à craindre de voir, comme on l'avait espéré dans le camp des adversaires, la cour de France exiger le renvoi du bref et l'examen du Saint-Office (1). Morville, secrétaire d'Etat des affaires étrangères, lui avait dit à lui-même qu'il avait mandé à notre ambassadeur de déclarer au Pape qu'il était entièrement libre de choisir les Cardinaux chargés de l'exécution du bref dans le Saint-Office ou en dehors. Un seul point noir inquiétait Monseigneur de Noailles : Polignac, sans se soucier de la nécessité de ne plus laisser les choses tramer
(1) lie 22 oQtehK.
en longueur, était ailé se reposer dans sa riante villa de Frascati. « Alors on peut craindre Thomme ennemi et la zizanie qu'il peut jetter pendant ce temps. » La plupart des Cardinaux avaient également quitté Rome. L'archevêque revient, le 15 novembre, sur les appréhensions que lui causent ces retards, mais il cherche à se faire illusion en pensant « aux lumières supérieures du Cardinal de Poligoac qui se joue des PP. Galiffe, Vitry, Malachie et Feydeau ». Il n'ignore pas cependant les efforts du Cardinal Fabroni et de ses partisans « qui sacrifieroient volontiers Rome, la France, l'Eglise et l'Etat pour le triomphe de leurs idées. » Noailles ajoute que plusieurs évéques lui avaient offert de faire une démarche collective avec lui auprès du Pape, mais qu'il n'avait pas cru devoir accepter de peur d'autoriser ainsi une manifestation contraire. Tel était le langage que le prélat tenait dans ses instructions qui, pour être qualifiées secrètes, étaient en réalité destinées à être montrées. Mais à dater de ce même jour, il y joignit d'autres instructions, celles-ci absolument particulières, « tibisoli ». Il y parle bien différemment ; il y avoue d'abord sa liaison avec le Cardinal Coscia ; puis il montre une confiance beaucoup moins véritable dans l'attitude du Cardinal de Polignac qui s'obstinait à ne pas considérer Mayella comme l'ennemi le plus dangereux : l'ambassadeur n'a plus cependant à se retrancher derrière de prétendus ordres de la cour de France, puisqu'il en a reçu note et précis où Ton s'étonne à juste titre de l'entente qui semble exister entre lui et le terrible Mayella. Cette fois, en prévision de nouvelles exigences par rapport au mandement, Graveson reçoit l'ordre formel de se déclarer impuissant à en accepter. Il est certain que Noailles avait le droit de s'étonner de ce que ses collègues n'ont pas eu la « curiosité » de faire montrer le bref qui était dès lors rédigé, pour le corriger au besoin. Et en même temps encore Noailles reprenait sa négociation par l'intermédiaire de Porte-Neuve, pour s'assurer d'un concours plus actif du Cardinal Coscia.
Le 22 novembre, nouveaux ordres formels au Père : « Vous êtes bien agité dans votre lettre du 25. Cette affaire est l'affaire de Dieu. J'y ai fait tout Thumain. Refusez toute nouvelledemande. » Dans le « tibi soli »,il se montre déplus en plus résolu, tout en espérant un secours puissant dans l'arrivée à Rome du « sage Cardinal Davia ». Il ne veut pas entendre parler d'un contre-projet dont il paraît être question et n'accordera pas une concession de plus : s'il y a échec, il écrira simplement au Saint-Père pour lui exposer « totum ordinem rei » et demeurera avec la conscience tranquille (1). Tout se rompait en effet pendant que le Cardinal au fond de son Palais s'interrogeait encore et préparait sans doute sa dernière lettre au Pape. Le 15 novembre, il mande à son fidèle agent qu'à cette heure il ne conservait plus d'espoir, car autrement il devrait avoir le bref depuis plus de quinze jours. C'est donc Mayella qui a encore tout brouillé, « lui qui n'a jamais étudié que la finesse et les ruses italiennes », sans que Polignac ait enfin voulu ouvrir les yeux sur lui. Mais il faut aussi reconnaître qu*à ce moment Fleury, Rohan et Bissy avaient fait un suprême effort contre l'approbation des XII articles et le véritable vainqueur était Monseigneur Fini. C'est lui, nous Ta vous déjà vu. qui, secrétaire du Concile de Rome, avait après coup introduit dans le procès-verbal à propos de la
(t) Dans cette instruction secrète, le Cardinal insère ce passage intéressant : « La Coar a cru devoir faire éclater son mécontentement contre l'assemblée du clei^é par une démarche qu'on aime mieux que le Père apprenne d'ailleurs. Ces éclats sont fâcheux. Ils font insensiblement tombei l'épiscopat dans un discrédit dont il lui sera difficile de se relever. Mais quand on veut être honoré, il faut commencer par s'honorer soi-même et rien n'honore moins qu'une conduite passionnée sans égards, sans ménagements et sans bienséance. » II s'agit ici de la demande formulée par les évéques pour solliciter du roi une déclaration les relevant de l'observation du silence imposé sur la Bulle, signalant à ce prince la « multitude d'écrits pernicieux » où était attaquée la Constitution apostolique en le priant d'employer son autorité à réprimer cette licence. Fleury montra qo'il partageait ces sentiments, et à la suite de ces incidents un concile provincial fut rassemblé à Embrun dans lequel l'évéqne de Senez, le vieux Soanen fut déposé et relégué dans une abbaye.
Constitution, dont il n'avait «n réalité pas été question, la phrase que les évêques Vy avaient reçue << fidei nostrae regulam ». Cette manœuvre exaspà*a véritablement notre Cardinal qui voyait désormais encore plus de difficultés pour ramener les opposants dans son diocèse. « Ny aura-t-il pas à Rome un seul homme de bien pour relever cette falsification? (1) »
Le Cardinal de Polignac rentra à Rome à la fin du mois de novembre. Noailles Tapprit avec satisfaction et il se sentait un peu réconforté en voyant que la « falsification » de Monseigneur Fini demeurait inconnue en France par la saisie de tous les exemplaires des actes du Concile ordonnée par M. de Morville (2). Mais ce secret dura peu. Dès le 10 décembre, l'archevêque écrit au P. de Gravesonque ce document est répandu dans Paris. Cependant la nouvelle qu'il reçoit relève son courage: le P. de Graveson enefiet avait vu le Pape et notre ambassadeur, et Noailles trouve qu'il avait été « parfait » avec eux. (c Mais ce n'est pas assez que les paroles du Pape soient d'or, il lui faut a<issi une plume du même métal pour lui écrire dans un bref d'amitié. » Puis il ajoute à propos de ce bref ; « Ne le laissez pas imprimer sans l'avoir épluché depuis la teste jusqu'aux pieds, intus et in cute » (3). Benoit XIII en effet avait été formel et ne cacha pas le mécontentement que lui causait la lettre du Cardinal de Rohan. ce Quoi donc, dit-il au P. de Graveson, ce sont là les paroles d'or? Veulent-ils donc m'apprendre à gouverner l'Eglise? Et depuis quand s'est-on avisé de disputer aux Papes le droit d'adresser des brefs à qui bon leur semble, même dans les matières les plus importantes? Vos évêques ont-ils donc été à l'école des Franciscains français? Ceux-ci ont eu la témérité de croire que je n'étois pas en droit de donner un bref rétro-
(i) Le même jour il écrit dàiis le même sens à l'abbé de Porte-KeiiTe.
(2) Lettre du 3 décembre.
(3) Lettre du 10 décembre.
actif, et ceux-là veulent que je ne puisse adresser à mon ordre un bref approbatif desXJI articles. Je leur ferai sentir ce que je puis et ce que je dois en cette occasion (1) ». Mais en sortant du cabinet du Saint-Père, Gravesou se trouva en face de Mayella qui y entrait pour s'entretenir de cette affaire ; il dissimula mal sou mécontentement et s'oublia ^ lui dire qu'on ne mettait plus en doyte l'orthodoxie des articles, mais que la question délicate était djs savoir si « il étoit expédient que le Pape s'expliquât avant qu'on se soit soumis. » Dans le tibi foli du même jour, Noailles se montrait très pratique, il ne cachait pas que tout dépendait du Cardinal de Polignac qui, pour le moment, avait toutes les chances en sa faveur. ma,is qui devrait exiger un autre ré4acteur pour l^e bref. Craignant dfi ne pas réussir à cet égard, Noailles demandait carrément an P. de jGraveson si on pouyait acheter A^yella et il le rendtait libre d'y mettre le prix. « Les petits présents entretiennent et foi^t quelquefois naître l'amitié. »
L'espoir était complètement revenu à l'archeyêque de Paris . Graveson se montrait plus confiant. « Quand a,Mrat-on la bpnne nouvelle? » li^i écrit-il le 17 septembre dans son instruction secrète, et il ajoute : « Le moment est rare, le^ esprits sont bien disposés, il n'y a presque plus d'évêques fji^ri/eux; d'ailleurs on ne les écoi^t^ plus depuis l'féclat de l'assemblée. Si on tar,d.e, au contraire, les Jansénistes se coaliseront avec les Molinistes pour amen^e^r les troubles et ils lanceront une bombe qui c^sser^ tout. Ils sont 4'accord sur ce point : pas de paix. » Et en mê^/e tei^ps, le Cardinal, ppur achever de détruire au Pape ju^u'ai^ dernier soupçon à porter contre lui aupoipt de vue de sadpqtrine, adressait au P. de Graveson pour |ui être donné iin long mémoire d^ns lequel il rappelait tout ce qu'il avait f^it contre les Jansénistes, li faisait valoir la haine quje ceux-ci lui portaient. « Qu'on leur demande, écrit-il dans
(1) Lettre du Père da 26 aorembre.
— aile « tibi soli » expédié avec cette instruction, s'ils regardent M. le Cardinal de Noailles comme leur chef, ils répondront ce qu'ils ont déjà dit plusieurs fois, qu'il n y a pas de prélat dans le royaume qui leur ait porté de coups plus forts et plus fréquents, parce que ces coups ne pouvant être attribués ni à des vue d'intérêt, ni à une humeur violente, ils en ont été bien plus blessés que de tout ce que plusieurs autres prélats ont fait contre eux. »
Et rien n'arrivait. Mayella en était cause : le Cardinal s'en dépite. « Tout cela est très joli, écrit-il à son agent le 24 décembre, mais enfin? Jusqu'à présent, voilà tout ce que le Cardinal a reçu du Pape qui l'aime, qui l'estime, qui étoit son bon serviteur étant Cardinal et qui, depuis qu'il est Pape, veut mourir son bon ami. Comme M. le Cardinal a ici des évêques qu'il faut soutenir et réconforter, il leur a fait part des sentiments tendres et précieux que le Pape lui a témoignés. Que répondoient ces seigneurs ? Que le Pape parle divinement, mais qu'il n'écrit pas de même ; qu'il est aisé de voir que les paroles du Pape partent de son cœur, mais que ses brefs viennent d'une main étrangère. Mais scripta manent et les paroles s'envolent ». Il croyait cependant encore à l'envoi du bref, car il recommande au P. de Graveson de ne pas oublier d*y joindre, en le lui adressant, un mémoire de la conduite que le Souverain Pontife désirait voir observée par lui en cette circonstance.
Mais à Rome on s'agitait et chaquejourl'efibrt pacifique était compromis davantage. Pour le Cardinal, cette situation devenait non seulement douloureuse, mais incompréhensible. Il avait fait tout ce qu'on lui avait demandé, depuis le jour où il avait souscrit au projet de mandement envoyé au mois de septembre par le Cardinal de Polignac, en échange de la promesse formelle que le bref approbatif des XII articles en serait la conséquence immédiate.
Le Pape avait publiquement témoigné sa satisfaction sans réserve et Mayella lui-même n'avait trouvé à ce mo-
ment aucune réserve à formuler. La seule o1)jection sérieuse, Toidre du cabinet tie Versailles de soumcllrc le projet au Saint-Office, avait été révoqué et le mandement avait reçu Pacquiescement des Cardinaux Paulucci et Corradini, auxquels il avait été soumis officieusement. Poiig^nac avait le libre choix des membres du Sacré Collège, qui devaient examiner ce fameux document, et cependant les choses n'avançaient pas. Dans son instruction du 31 décembre, le Cardinal raillait assez vivement son collègue sur ce qu'il devait souffrir de ces relards, et dans le Tibisoli, il recommande à son agent, en cas d'échec, de dresser un mémoire court et précis et de le porter au Souverain Pontife en se jetant a ses pieds.
— ift-
CHAPITRE IX
lloa^rellc déception an eommencemeat de 172G. — Le Cardinal ne vent pas désespérer. — Apologie du Cardinal. — 11 Tondrait que GraTesoa demandât TéifMgaeaMnl de M^yella. — Il aflecte de compter sur Polignac. » Mais il ne vent pins rien faire avant rarrÎTée du bref. — Tout est remis en question. — Le Caurdinal ne veut pas que la Congrêgvtion change nue virgule à son roandemeat. ^ Continuation des négociations de Porte-Nenve. — Légèreté de l'abbé. — Le Cardinal le morigène à ce sujet. — Il ne songe qn*a la rédaction de Tapologie. — A Paris on commence à souhaiter une solution. ^- Visite de Monrille. — Le duc de Dourbtin fait savoir au cardinal qu'il approuve sa conduite.-- Le retard ménagé à Rome permet aux meneurs de redoubler leors intrigues. — > Lettre de Polignac a Tabbé de Kothelin désavouant toutes ses ancieanes assurances en faveur de ses collègues. — Stupéf.iction de Monseignear de Noailles. — c Tout est évanoui comme un songe. » — Il ne peut dissimuler sa déception et son irritation. — Il ne cédera plus un pouce. — Dans ses lettres leerètes son découragement est bien moindre. — Mais il ne peut accepter que le Pape ait les mains liées par les décisions de la Congrégation.
L*année 1726 commença mal par la réception d'une lettre du P. de Graveson, du 19 décembre, ne laissant presque plus entrevoir d'espoir. Noailles ne se décourageait point cependant. Tout au contraire il se rattachait à une nouvelle combinaison simple et hardie. Il se mit à rédiger une apologie racontant tous les incidents, a ménageant Polignac et accusant un peu le P. de Graveson » — il Ten prévenait — à cause de lui. » Mais auparavant il voulait qu'il allât trouver Benoit XllI pour lui exposer qu'il y avait un moyen bien simple d'en finir : c'était d'écarter Mayclla et de tout terminer direclement entre le Saint-Père et l'archevêque de Paris par une lettre ce amicale )> approuvant les XII articles; le Cardinal la garderait» dans son tiroir pour servir seulement à parler avec assurance », et il publierait aussitôt son mandement. Et redoutant l'hésitation de son agent à entrer dans cette nouvelle voie, il n'hésite pas,
pour le stimuler, à lui indiquer Je P. Andrujat comme pouvant le suppléer. « Sans ce parti, on ne verra jamais de fia : Mayellaest payé pour rendre Taffaire éternelle, ses amis renseigfués intimident le Cardinal de Poiignac, lequel en outre est souvent dérangé par les ordres de la Cour. » En somme, le cardinal de Noailles considérait son collègue comme complètement joué, et pour rendre du courage au P. de Graveson, il terminait comme s'il avait un remords d'avoir mis en avant le nom du P. Andrujat, en lui déclarant que c'était à lui de tirer Poiignac d'afiaires et de pacifier rËglise(l); il lui recommandait le secret et la promptitude. Cette fois le Cardinal est encore plus net dans son Tibi so/i : il y déclare que jusqu'à l'arrivée du bref, il ne fera, ni n'écrira plus rien ; s'il dissimule son irritation, c'est par respect pour le Pape et pour montrer le désir qu'il a d'arriver a un arrangement. Mais comment peut-il vaincre son impatience, quand après toutes ses concessions, toutes les promesses les plus formelles, il apprend par une lettre du Cardinal de Poiignac à l'ablM; de Rotlielin, que, le 6 décembre, la Congrégation qui devait examiner son mandement n'était même pas nommée et qîi«, revenant sur les engagements précédents, elle aurait encore à décider si l'acceptation souscrite par Monseigneur de Noailles était suffisante, si le Saint-Père devait approuver les %ll articles ; quelle satisfaction serait exigée pour l'instruction pastorale de 1719. Tout était donc remis en question, comme si les paroles du Pape étaient lettre morte. Bien plus, dans cette même dépèche Poiignac se déclarait impuissant pour dominer la fatale Congrégation et il exigeait que Monseigneur de Noailles revînt sur l'ordre qu'il avait donné au P. de Graveson de ne plus accepter aucu Oie modification, ce II ne faut pas tenir la bride ^ courte j>, lui dit l'abbé de Rotbelin. Et le Cardinal mandait à son agent de n'admettre aucun changement^
(t) Lettre du 7 janvier 1726.
même d*une virgule. La négociation par Tentreraise de Tabbé de Porle-Neuve continuait toujours en sous-main, mais sans avoir, ce semble, aucun caractère sérieux : Tabbé était évidemment léger et impuissant, et chercbait vainement à prenJre de l'importance : le Cardinal ne s'y trompait pas, car, le 1 i janvier, il lui répondait à propos d'un factum italien auquel l'xibbé paraît avoir attacbé une certaine gravité: « Je vous avouerai francbement qu'en lisant cet écrit, je me suis aussitôt représenté un de ces snltimbasques que j'ai vus quelquefois à Rome montés sur des tréteaux, parlant à tort et à travers, amusant la populace, mais indignes d'être écoutés des gens raisonnables. Je vous avoue que je n'aurois jamais cru qu'un discours de cette nature pût faire quelque impression ; il sent à pleine bouclie le Vitri et je serai bien surpris qu'il ne vînt pas de cette boutique » (1). Au P. de Gravcson, le même jour, il mande qu'il ne s'occupe plus que de la rédaction de son apologie à publier après la rupture définitive, qu'il ne comprend plus rien en voyant les choses reculer comme s'il ne s'était rien passé depuis un an et qu'il voulait tâcber de s'isoler un peu pour rétablir sa sunté sérieusement atteinte par toutes ces émotions. Son irritation était toujours grande contre Mayella « qui a eu beau succès en amenant le cardinal jusqu'à se trouver vis-h-vis de rien après avoir tiré de lui tout ce que S. E. a donné. » Aussi n'avait-il nulle envie « de lutter de ruse )),aveclui, et il souhaiterait uniquement de pouvoir se jeter aux pieds du pape et de s'ouvrir à lui, en lui montrant comme « l'Eglise de France étoit en (eu depuis dix ans sous le nom du Saint- Siège. V II continuait à montrer dans ses intructions une grande confiance pour le Cardinal de Polignac, mais il ne se repentait nullement, et dans son Tibi soli de ce jour, il a soin d'ajouter « que le Père comprendra son instruction. »
(1) Lettre du 14 janner 1726.
A Paris cependant on désirait vivement une solution et le gouvernement ne le cachait pas. Vers le milieu de janvier, M. de Morville vint trouver le Cardinal pour lui dire que M. le duc de Bourhon approuvait complètement sa conduite et que, voyant avec peine ces perpétuels atermoiements, il avait donné à son ambassadeur les instructions les plus formelles en ce sens. Noailles ne cacha pas au ministre que le Pape venait précisément de déclarer au P. de Graveson que les ordres de la Gourde France lui liaient les mains et il le pria très vivement de lui faire savoir d'où venait une pareille affirmation et «qui pouvoit oser enchaîner ces mains sacrées pour que S. S. sache enfin qu'elle était libre d'agir »(l). Les intrigues recommencèrent de plus belle; ces retards donnaient en effet une grande force aux ennemis de la paix et l'on allait bien voir l'impuissance de Polignac sur les huit cardinaux choisis pour l'examen du mandement, même celle du Cardinal Davia, bien intentionné cependant. Et secrètement Noailles avouant a son agent n'avoir plus aucun espoir, ajoutait « faisons cependant comme si cela alloit bien. »
On ne saurait assez admirer l'énergie avec laquelle le Cardinal luttait; comme il le mandait, le 28 janvier, au P. de Graveson, en lui recommandant de répéter sans cesse son nec plus ultray sa position était absolument intenable « entre deux feux ; d'un côté ceux qui vouloient que la Constitution aye la même autorité que le symbole de Dieu, les autres la taxant d'hérétique comme la formule de llimini(?) ». Il rappelait à ce propos que du temps
(I) Lettre du 21 janvier.
(^) Cette lettre renferine nn passage biea curieux el qui peint l*état de désârroi où étaient réellement alors les catholiques à Paris. « Ils sont ?0 ou 30 s'assemblunt les dimanches itti collège de Tours, où le principal dit la messe et administre les Sacrements, bien qu'il ne puisse prêcher ni confesser. Ils déclarent hérétiques tous ceux n'ayant pas reçu la Constitution pure et simple et excommunient ceux qui communiquent avec eux. \\ y a parmi eux quelques Jésuites. Parce que certains Jésuites laissent confesser des prêtres autorisés de S. £. sur les paroisses Saint-Snipice, Saint-Louis, Saint-iNicoIas-du-Chardon-
de Clément XI on le tenait pour hérétique, parce qu^il ne pensait pas comme le Pape, tandis que ses adversaires se soumettaient aveuglément; acluellcment, il était absolnmcnt d'accord et passait toujours pour hérétique, tandis que ses contradicteurs, nullement eu communion d'idées avec Benoit XIII, étaient seuls réputés orthodoxes. C'était cependant l'exacte vérité et le Cardinal avait bien droit de se plaindre et de qualifier le péril de « terrible ». Mais aussi sa confiance était encore trop grande : lui qui reprochait au Cardinal de Polignac de se laisser duper perpétuellement par Mayella, ne voyait pas les nouvelles iotrigues qui se menaient autour de lui à Paris et dont le Cardinal de Fleury était l'àme. Janséniste a à outrance i» d'abord, ce prélat avait embrassé les idées tout opposées, quand il en avait reconnu l'opportunité. Chargé des affaires ecclésiastiques avant son entrée au ministère, qui eut lien au mois de juin 1726, il marchait étroitement d'accord avec les Cardinaux de Bissy et de Rohan et il était l'auteur de la nouvelle campagne entamée avec tant de succès à Rome contre Monseigneur de Noailles, lequel l'ignorait, s'en rapportant aux assurances de Morville et ne pouvant dès lors s'expliquer les résistances qu'il rencontrait, alors que Polignac transmettait des communications toutes différentes de son gouvernement. Mais ce dernier lui-même probablement n'agissait pas avec une complète franchise et cherchait à s'assurer des garanties pour l'avenir, car l'avènement de Fleury comme prochain premier ministre n'était un secret pour personne. Nous comprendrions dif-
norel des paroissiens n'y vont plus et ne font pas leur devoir paseâl à cause des curés, ne saluant même pits le Sjiint-Siicreraeot dans la rue à cause des prêtres qui le portent, et ne vont qu'un collège de Tours, et ils disent qa'a Paris il n'y a plus ni vraie religion, justice ni église. » Le Cardinal cite encore un menuisier qui resta couvert devant l'official en déclarant que Saint Jean avait défendu de dire ave à un hérétique, et un porteur d'eau prêtant sèment devant l'official avec la réserve qu'il ne le l'econnaissait pas, parce qu il oc tenait son pouvoir que de l'archevêque, qui était déchu de toute juridiction.
fieilement autrement la lettre que Polig^ac adressai Iç 24 janvier à Tabbé de Rotbelin et dans laquelle il se^nble avoir oublié toutes les assurances données précédemment par lui à ses collègues. « Nous sommes, dit-il ^ dans la crise de notre grande affaire, crise d'autant plus important^ que c'est la dernière et que la paix se trouve entre la vie et la mort. Persuadez le Cardinal de NoailIes,le Pape Ten priant instamment, de consentir à ne former aucune difficulté : c'est moi que Ton conjure également. Ceux qui à Paris combattroient cela ne connaissent pas ce pays-ci. Il faut renoncera Tillusion que Ton pourroit tout finir avec le Pape seul. Il est vrai qu'on pouvoit s'en flatter; le Pape avait promis un bref aux Dominicains avec les douze articles, même avant le mandement publié : le Pape me Tavoit dit plusieurs fois, mais ce système a çbangé du moment où j'ai eu l'ordie réitéré de demander l'autorité apostolique, l'avis et le consentement des frères : alors toutes ces facilités ont disparu. Vous savez quand et contaient on a d'abord demandé le Saint-Office et puis on s'est contenté d'une Congrégation : dès ce jour l'affaire a dépendu du suffrage et tout ce qu'on a pu espérer s'est réduit h la modération de quelques termes du projet envoyé d'ici par le Saint-Office, et à la permission indirecte de donner les XII articles quand le mandement seroit publié. Vous pouvez accepter qu'on a fait tout ce qu'il estoit possible de faire pour bien informer les juges, l'intention du Pape leur était connue; ils sentoient le péril de l'Eglise de France par sa division, et quoique tous ne fussent pa$ dans la même disposition de vœux et d'espoir, je puis vous affirmer que le Cardinal de Noailles n'y avait point d'eu'^ nemis personnels et qu'il y avait même des amis. Voici la résolution, ce qui lie absolument les mains au Pape, et ce qui doit les lier à Monseigneur le Cardinal de Noailles parce qu'il ne peut plus appeler :
« 1^ Dans l'acceptation, au lieu de purement et simpleçient, il dira sans exception, sans relation, sans limitation
(pour ne pas blesser le parlement, mais nécessaire parce que le refus précédent consistoit dans les clauses relatives.)
« 2® Sur ce qu'on auroit voulu trouver un terme plus doux que reprobamus^ mais on a craint que le Cardinal de Noailles n'en clicrchc encore un plus avantageux pour lui : on veut le voir venir.
« 3** Sur les articles, la Congrégation a fait assez entendre que le Pape les pou voit donner après le mandement et certainement, il n'y manquera pas. C'est alors qu'elle n'attendra pas qu'on le somme de tenir sa parole. Voila selon moi une sûreté plus grande que toutes les sûretés du monde, car il n'y aura plus rien pour en retarder l'exécution.
a La Congrégation ne pouvoit s'exprimer autrement. Je soutiens donc en fait que la cause du Cardinal est gagnée, car c'est le vrai point, tout le reste est minutie. Mesurez la distance de ce qu'il a voulu faire à ce qu'on exige au delà et vous jugerez que c'est un pouce. Comparez ensuite cela non avec le bref particulier sujet a toutes sortes de conditions, mais h une Bulle authentique servant de règle à tous, et vous avouerez que c'est donner bien peu de chose pour avoir beaucoup. Si le Cardinal ne s'y rend pas, adieu la paix de l'Eglise. » Et en finissant Polignac «ijoute sans embarras : « Le Pape n'étoit plus libre de tenir sa parole et la Cour de Rome ne pouvait pas demander moins après douze ans d'événements. »
On devine aisément l'effet que produisit sur l'archevêque de Paris cette communication qui mettait à néant en un instant les laborieuses négociations de tant de mois. Le 4 février, le cardinal en écrit brièvement au P. de Gravezon. « Tout est évanoui comme un songe » dit-il tristement en recommandant simplement à son agent de porter au Pape l'expression de son humble soumission. Mais dans le Tlbi soli du même jour, il donne libre cours à sa cruelle déception, en rejettant toute la responsabilité sur Monseigneur de Polignac aveuglé et trompé par Mayella;
il lui reprochait durement d'avoir consenti II l'examen du mandement par une congrégation et d'avoir fait intervenir son gouvernement en ce sens. << C'est donc le Cardinal, contin«e-t-il, qui par ses lumières supérieures et son liâbi* leté dans les négociations réduit aujourd'hui J'Eglisé, l'Etat, le Cardinal de Noailles dans une situation à faire horreur... Et il veut que son confrère, son ancien ami adopte ces horreurs! et ensuite il ajoute tranquillement que s'il les refuse, la Cour ne gardera plus avec lui aucun ménagement. » A cet égard, Noailles ne faiblit ni ne tergiverse ; il charge le Père de dire a notre ambassadeur qu'il a uniquement pris l'engagement d'être en tout soumis au Saint-Père, mais nullement à la Congrégation, Puis envisageant froidement les chances de l'avenir, il ne voit plus d'espoir que « dans le bon cœur du Pape. » et il voudrait obtenir qu'il différât la confirmation du décret de la Congrégation pour avoir le temps de lui faire parvenir une dernière lellre. Cette lettre partit le 11 février, mais elle fut remise à Benoît XIII à l'insu de notre ambassa-? deurs : l'archevêque pressait en même temps le P. de Gravcson de voir le Pape qui venait encore de dire publiquement qu'il ne voulait pas être le « sicario » de Noailles.
Et le 18 février, le prélat envoie a Rome sa réponse aux trois résolutions de la Congrégation, pendant que le Cardinal dePolignac^ trop tôt oublieux de sa dernière lettre, chargeait le P. Court de lui dire qu'il « étoit aussi désolé que lui >>. Nous croyons devoir brièvement résumer ces trois points, qui en somme constituaient la véritable question alors en discussion.
La Congrégation exigeait : 1® acceptation de la Bulle 13 nigeni tus sans exception, relation, ni limitation ; 2® révocation des points condamnés dans l'Instruction pastorale de 1719; 3° refus de laisser le Pape autoriser les douze articles.
Au premier article le CardinaL répondait ne pouvoir accepter une formule inusitée et insolite, contraire à Tes-
prit de ras^^mblée du clergé de 1 71 4t déclarée abusive par le Parlement « et propre à exciter un nouveau feu dans le royaume )». Au second que, bien que ne trouvant rien de repréhensible dans son Instruclion, il est prêt à la sou* mettre au Souverain-Pontife et à se conformer à son jugement sans aucune réserve. Quant au troisième point, il ne peut renoncer à une promesse solennellement formulée depuis le mois de novembre 1724. En fait, nulle franchise dans ces négociations et toujours d'habiles sous-entendus pour laisser jour à des retraites habiles. Ainsi Polignac écrivait que la Congrégation avait laissé entendre que le Pape pourrait approuver les articles après la publication du mandement de Noailles, mais il n'ajoutait pas que c'était seulement à condition que ce mandement aurait été accepté par tout le clergé du diocèse de Paris. Nul ne pouvait garantir cette soumission unanime. Aussi Tarchevêque formule-t-il dans sa réponse du 18 février, après ce que nous venons d'énoncer, ses résolutions en déclarant que, vu la confiance de Polignac dans Thonnêteté de Mayella, il devenait absolument inutile de négocier, car il ne « céderait plus un pouce )>.
Le Tibi soli de ce même jour surprend singulièrement en montrant le Cardinal nullement découragé ; il dit au Père tout en lui proposant un nouveau projet qu'il a parlé au Pape « comme un ange », et à Polignac « comme un sage et un courageux » en refusant de se rendre chez lui pour être avec lui « le sicario » du Cardinal. L'argument ' tiré de ce que la décision de la Congrégation liait les mains au Saint-Père avait le don d'exaspérer Monseigneur de Noailles ; il n'admettait pas que le Souverain-Pontife ne fût pas absolument maître en pareille circonstance. « Son autorité serait bien peu s'il ne pouvait agir indépendamment des Congrégations. »
CHAPITRE X
NovTf lie |«Qlfftivfl d'firniMgeiiievt par te P. Andujar, — B|«B4eoieot des éf^qqqf» de Saiate« et de Murseille. — Le Cardinal résolu à se taire et à prier Pieu. — IfC P. de Gravesoa ne doit plus riea traiter avec le Pape. >- Le projet est adopté par la Congrégatioa. — Morvillc l'anaonce à rarcbevéché. — > Le Cardinal oQBsiilte ses amis. ^ Tous décident le projet inacceptable. — <• Kxpédieot du Cardinal Djivia adopté par Noailles.^ Position réellement pénible de celui-ci* — Le Pape montre toujours les meilleures dispositions. — Il faut des actes et non des paroles. -^ Le rameau d*olivier est remplacé par une bombe. — A Paris le Cardinal de Rohan cherehe sérieuseme&l une base d'arRingeiaent. -~ Les curés poussent Noailles à la résistance. — Mauvaises nouvelles de Rome, — Le Cardinal se retourne vers l'abbé de Porte-Neuve. — Nouvelles tentatives.^ L'abbé propose force projets sans valeur. — La paix an fond y semble impossible, —r L'agitation des esprits à Paris. — Le Cardîoal goamvodd Qraveson d'avoir eu confiance en Polignac. — Il voudrait le chapeau pour lui. — Le Cardinal de Bissy lui-même recherche un arrangement. — 11 cherche à faire accuser Noailles d*entétement. — Le P. Couf-t lui demande s'il garantit que la Congrégation acceptera les termes aecordéa par NoaiUes. — Il recule. — Nouvelles démarches du Cardinal Davia.
A ce moment il y avait une nouvelle négociation entamée par le P. Andujar pour laquelle le P. de Grave.^on devait observer un secret absolu. Nous n'avons plus alors que des lettres adressées avec la mention « Tibi Soli ». Le P. de Graveson reçoit l'avis de se claquemurer dans sa cellule et de ne rien dire. (1) Il n'y avait plus en effet rien a laire ostensiblement. Le feu s'était de toutes parts rallumé : les évêques de Saintes et de Marseille venaient de lancer des mandeinents condamnant les XII articles, désapprouvés en cela, assurait-on, parles Cardinaux, de Rolian et de Bissy qui en auraient réclamé la suppression de Monsieur le Duc. Le décretdu Concile excitait vivement les esprits à Paris et les possibilités d'apaisement paraissaient de plus en plus s'éloi-
(1) Lettre du 25 février.
gner. a Polip^nac négociera tant qu'il voudra, lisons-nous dans le THfi Soli du 4 mars, mais le Cardinal de Noailles n'a pas fait vœu d'ohéissanee a ces Seigneurs et il ne fera point amende honorable à leurs pieds. Les Congrégations décideront tout ce qu'elles voudront, le Cardinal se taira en priant Dieu. Ne sachant ce que le Pape veut faire, il doit encore plus attendre. » Dans Te même document nous (tduvous la base de la négodation entamée à nouveau et mentionnée dans la dépêche du 7 janvier à laquelle était mêlé le P. Andujar. Le Pape devait adresser une lettre « aimable » approuvant les XII articles. Aussitôt le Cardinal déclarerait accepter la Bulle avec respect et soumission et déférer au Souverain-Pontife son Instruction pastorale pour y voir condamner ce qui paraîtrait à Sa Sainteté devoir l'être. Seulement le Cardinal recommandait pour cela au Père de traiter l'afTaire seul avec le Pape, de le voir le plus souvent possible, et, au contraire, de ne plus aller chez l'ambassadeur de France. Le Cardinal Davia, qui jouissait d'une grande influence à Rome, prit en main l'afTaire de Monseigneur de Noailles: c'était le seul membre du Sacré- College sur lequel ce dernier pût absolument compter; aussi l'archevêque se hàtct-il de lui faire savoir qu'il attendait avec impatience ses résolutions, tout disposé aux concessions qu'il lui indiquerait (1).
Le cabinet de Versailles cependant poursuivait son plan et Morville vint lui-même apporter a l'archevêché les nouvelles dépêches de Polignac accompagnant le projet de mandement approuvé par la Congrégation (2). Monseigneur de Noailles, avant de répondre, consulta des prélats et des magistrats convoqués à cet effet, qui tous lui déclarèrent qu'il ne pouvait « en honneur et conscience, accepter cette condition, que d'ailleurs s'il le faisoit, il seroit abandonné par ses diocésains et n'amènerolt aucune amélio-
(1) Lettre dn M mars.
(2) Lettre da 18 i
ration dans la situation, et qu'ils plaignoient sincèk*cinent Polignac (Fattaclier son nom n uneaussi déplorable affaire. » Cette dépêche était destinée h être montrée. Mais là lettre secrète du même jour explique l'attitude résolue de notre Cardinal. Il avait appris que le père Andujar avait présenté au Saint-Père rinstruction secrète du 4 février et que ses nouvelles propositions nVvaient pas semblé inadmissibles. La lettre du Pape paraissant cependant ^un peu délicate, ]VIonsei<^neur de Nouilles se ralliait avec empressement à l'expédient imaginé par la Cardinal Davia, consistant en ce que le Pape, d'une part, blâmerait l'apologie des Cliartreux prétendant que la bonne doctrine et la sainte morale ont été condamnées par la Constitution, et d'autre part donnerait à l'appui un extrait des principales vérités expliquées par Clément XI dans sa réponse préparée contre ce reproche. Cet expéJient était assez habile, puisqu'il faisait parler Benoist XIII sans parler lui-même: il repoussait seulement pour son compte les explications de l'auteur même de la liulle.
Mais la position de Monseigneur de Noailles n'en était pas moins terrible à ce moment, tiraillé entre ses sentiments profondément orthodoxes, son désir de tout faire « pour le Pape qu'il aime »(I) et l'insistance de son entourage à ne pas céder, sons peine de se déshonorer sans convertir personne. « Que pouroit alors un archevêque de Paris déshonoré?» (2) On le pressait aussi de se démettre et cette combinaison lui plaisait beaucoup. Le Pape paraissait cependant toujours bien disposé pour noire prélat. Le P. Ândujar lui faisait savoir que Benoit XIII avait bien dit haut qu'il ne l'abandonnerait jamais. Mais « ce sont des paroles qu'emporte le vent » (3) et pendant ce temps les adversaires, encouragés par l'inaction de la
(t) Instruction secrète du 25 mars.
(2) lostruetion secrète du 25 mars.
(3) Instraetion seerèto da 1*' sTril.
cour de Rome, «r aiguisolcmt leurs cot)teau& pour combattis». D*un autre coté Polîgnac ne devait pas se trouver pliis à l'aise : il «'était imprudemmeut avancé jusqu'il affirmer à la Cong^régation que son collège accéderait ^ tout ce qa'on exigerait de lui et qu'au l>esoin le roi pèserait sur to décision. Le nonce le prenait publiquement il partie, reconnaissant que l'archevêque aurait beau faire, il ne serait suivi dans le clergé et dans le Parlement que par des minorités absolument infimes ; il rejetait tout sur lui, lui reprochant de vouloir imposer à Monseigneur de Noailles un mandement inacceptai>le, prolongeant par ses maladresses une affaire qu'il fallait terminer à tout prit, augmentant les chances de voir un schisme se produire. ^ Les esprits sont en effet à cette heure plus échauffés que jamais. Le Pape a réellement l)eau jeu : les Cardinaux sans le vouloir lui ont pour ainsi dire arraché des maiïis le rameau d'olivier pour y placer nne bombe qui met le feu partout. Ce qu'il fera maintenant sera acclamé et il peut se délier les mains. » A Paris on ne tra\'aillait pas plus heureusement : le Cardinal de llohan, Monseigneur dlB Sens et l'abbé Couet se réunissaient pour découvrir on accommodement, maiis bien inutilement, car l'archevêque -de Sens, en venant en rendre compte à Monseigneur de ^Voaiiles et en lui conseillant d'accepter le mandement, ne lui cacha point que M. de Rohan n'était nollement assuré de ce qu'on ferait à Rome et que dans tous les cas, même le mandement agréé, il faudrait encore qu'il fât soumis à Monseigneur de Bissy, à Fleury et au nonce. D'un autre oèté le clergé de Paris s'agitait et réctamait de l'archevêque une déclaration contre les mandements de Saintes et de Marseille, par une requête qu'avaieat signée 23 curés de ta ville, 140 du diocèse et 406 ecciésiastiques dont 100 docteurs de Sorbonne.
Monseigneur de Noailles voulait toujours espérer, comptant sur les sentiments affectueux si souvent exprimés par le Saint-Pêre : de ce côté il ne pouvait «e<lésesipéiœr et.
-ça-tout en chargeant le P^ de GraVeson de mettre le Cardinal dePolignaGàueourantdu grave mouvement d'oppositionqui se manifestait à Paris (1), il lui disait aussi qu'il ne se Isfssôserait pas a d'assassiner le Pape de ses lettres jusqu- à ce qu'il ait obtenu une réponse utile » (2). De Rome cependant il ne lai parvenait que de mauvaises nouvelles ; ses adversaires redoublaient d efforts et le Cardinal Davia sur lequel il comptait, par prudence ou par nécessité, avait regagné son diocèse (3). Notre archevêque se retournait alors vers Tabbé de Porte-Neuve : «Vous avez choisi les trois hommes les mieux placés à Rome, lui écrit-il le 29 avril, les plus droits V(4). T. C(5). Mais ne vous illusionnez-vous pas? Vous nous montrez les cieux en tr'ou verts. » Il lui recommandait un secret absolu et lui renouvelait ses réserves contre Mayella « le premier homme du monde pour tout gâter. » Puis il le pressait de ne pas trop s'avancer, un peu effrayé des « huit ou neuf projets ^ dont l'abbé l'entretenait. Quelques jours après le Cardinal se prononçait nettement contre l'arrangement proposé par Monseigneur Visconti. « A votre place, dit-il le 6 mrsi à l'abbé, je ne l'aurai même pas envoyé. Si on ne veut changer de style, il vaudrait mieux interrompre qu'entretenir ce nouveau commerce. Ne vous enfournez pas mal à propos, ne vous jetez pas à leur tête... Ne vous découragez pas cependant, n Le 12 mai, il précise plus fortement les choses, en blànKint nettement les dispositions de l'abbé a enfanter nombre de projets : « Vous ne devez douter qu'on ne s'accroche aux plus faibles, et ce n'est pas les plus faibles qu'il nous faut. » Il s'agit, continue-t-il, en somme de deux choses : « surmonter une opposition très forte et presque générale qui se fortifie même tous les jours, remédier aux excès
(I) Inst. secrète du 8 avril.
<2) Tibi wii du lô avrU.
(3) Tihi BoH du 23 décembre.
(4) Tibi 8oU du 29 décembre.
(5) Monseigneur Visconti.
déplorables de ceux, qui dans le inonde passent pour les plus zélés- défenseurs de la Constitution. » Dans ce double -but le Cardinal se déclarait disposé aux plus excessives concessions, mais l'abbé allait trop vite et faisait trop souvent bon niarcbé de la dignité du prélat auprès de ses agents Tabbé Valloni et le Père Abrabam. Ce brave ecclésiastique nous parait avoir été excessivement léger et nullement de taille à lutter contre les babiles de Rome : il ne pouvait que compromettre les affaires, et la confiance que Monseigneur de Noailles lui avait accordée prouve bien que, regardant son affaire comme perdue, il recourait même aux empyriques. « Comment gardez-vous si mal le secret, lui mande-t-il le 20 mai ? Pourquoi y avoir admis le P. Abrabam, bon bomme que j'bonore, mais excellent pour faire connaître ce secret à toute la terre (1). »
Avec le P. de Graveson Monseigneur de Noailles ne cachait plus son découragement : il lui avoue que la paix lui semble même « impossible à entrevoir, » et il se plaint de n'avoir plus un mot du Cardinal de Polignac depuis sa longue dépêche h laquelle il n'a pas cru devoir réclamer de réponse. « Croit-il avoir glorieusement terminé sa négociation (2)? » En fait, M. dcMorville, qui avait apporté lui-même la lettre de .<( 17 pages de notre ambassadeur » n'en reparla plus au Cardinal de Noailles. L'agitation de Paris avait frappé les esprits sages et beaucoup des plus hauts personnages engagés dans la question ne demandaient qu'à pouvoir en sortir avec honneur, « car ils pensent plutôt per Jiixta positionem que per intus susceptionem (3) ». Mais cependant personne ne conseillait à Tarchevèque d'accepter une négociation sur la base de la publication préa-
(1) M. de Tuline.
(2) Et il ajoate, se moquant bien nettement, a Vous auriez In cette semaine les 7 volumes du P. Désirant sur la Constitution? Un par jour, c'est aUer bien vite en pareille scabreuse matière. »
(3) Lettre da 6 mai.
SI
lable cVun mandement. « Laissons délnter les fahles qui flattent la vanité italienne ; pour moi qui sais la vérité et à quoi m'en tenir, je garJe le silence et laisserai Teau couler dans le Tibre (1). » Eu m^metemps le Cardinal reprochait doucement à son a^ent d'avoir failli un moment « se laisser séduire » par Polif^^nac ; puis tout aussitôt il le gourmande de se rendre malade de toutes ces contrariétés et il ajoute qu'il voudrait bien pouvoir disposer d'un des nombreux chapeaux vacants « pour qui je sais bien )>. Les négociations de l'abbé de Porte-Neuve n'avançaient pas davantage. « Plus je songe au projet que vous me communiquez et qu'on trouve praticable, moins je le trouve tel. Il sera d'une très longue exécution et quand il sera fait, il faut tant d'ingrédients pour consommer le bouillon et le mettre en état de faire quelque bien au malade, que j'en reviens toujours à dire: « Qnesto sarebbl uno brodo longo » (2). Il s'en tenait toujours à son idée exprimée de demander un bref de Benoit XIII approuvant les douze articles au nom de ses prédécesseurs.
Cependant le Père Court, secrétaire du Cardinal de Polignac, était arrivé à Paris et avait vu le Cardinal de Bissy qui commençait à son tour à chercher un mode d'apaisement. Il ne cachait pas que la résistance absolue de son collègue le peinait et qu'il aurait souhaité lui voir formuler une contre-proposition a la décision de la Congrégation pour pouvoir s'employer en sa faveur : il répandait partout que l'on no demandait a Monseigneur de Noailles qu'une acceptation « avec respect et soumission » : il chargea même expressément le P. Court de presser l'archevêque en ce sens, mais le Pcre arrêta cette tentative en demandant à Bissy s'il voulait prendre l'engagement écrit que la Congrégation se contenterait de ces termes. Celui-ci
(1) Lettre du 27 mai.
(2) Lf ttrt da 27 mai.
Qaturçllementrecula (levant qnepareilIemiseen(]emeQrç(l]. Ces démarches paraissent cependant avoir rendu quelque espoir à notre prélat, d'autant plus qu*d avait appris par Iç P. Andujar, qui lui servait d'intermédiaire direct avec le Pape, que le Souverain-Pontife lui avait annoncé son intention de faire savoir directement au Cardinal dç Noailles ses instructions (2), Et aussi il apprenait par Tahbé de Porte-Neuve que le Cardinal Davia recommençait h s'occuper de lui, et il avait entendu avec une évidente satisfaction raconter que Bissy disait. « Il faut bien en finir, car le Pape est si entité des mérites de M. le Cardinal de Noailles qu*il n'écoute pas ce qu'on dit CQutre lui » .(3).
(1) Noailles à Graresoi^ U 9 jfûfi.
(2) Noailles, 10 juin*
(3) Noailles, 17 juin.
CHAPITRE XI
PÎAgrâce du duc de Bourbon et triomphe de Fleury. — Joie à Paris. — Cela fait du bruit en Italie. — Fleury pusse pour désirer la paix. ~ rioailles demande à Tabbé de Porte-Neuve s*il parle à la française ou à l'italienne. — Il ne veut plus d*équivoque. **~ Tout ou rien. -^ Persistance du Cardinal Fini dans son rôle. -^ Jeu double de Fleury. -^ Il décide le cabinet de Versailles à lui faire soumettre les résolutions de Noailles. — Celui-ci s'y rctuse. — Redoublisraeuc de complications entre Paris et Rome. — Le Cardinal se reporte aux précédent* engagements du Pape. — » Tout parait manquer à lu fois. — r Pendant deux mois Noailles ne donne plus signe de vie. •* Puis il fuit remettre un mémoire au Pape. — Deaoit XIII paraît satisfait. — La Congrégation résiste toujours. — La bonne volonté réelle du Pape est impuissante. — La situation paraît des plus insolubles. — Rome déclare ne pouvoir rien faire sans Versailles et Versailles déclare oc pouvoir ni vouloir se mêler de cette affaire.
Un événement important (rsillleurs venait de se produire. Depuis que Fleury avait pris pied dans le gouvernement, (c son influence déplaisoit au duc de Bourbon ou plutôt à Madame de Prie qui sut exciler la reine contre lui ». Fleury D*hésita pas à écrire au roi pour lui annoncer qu'en présence des intrigues dirigées contre lui, sa dignité ne lui permettait pins de demeurer auprès de lui. Les choses traînèrent cependant pendant quelques mois, mais le 11 juin, Louis XV prit un parti irrévocable : le duc de Bourbon fut renvoyé à Chantilly, Madame de Prie en Normandie et Fleury devint premier ministre (Il juin 1726). La satisfaction fut unanime et des feux de joie signalèrent dans Paris ce changement ardemment désiré, ce Cela fera du bruit en Italie, » dit simplement le Cardinal au P. de Graveson dans sa lettre du 17 juin ; il présentait en même temps Fleury eommedésîreoii dç rétal^lir ia paix et comi&e
ayant même écrit au Pape qu*il n'accepterait pas le chapeau avant cette pacification. Il allait bientôt reconnaître son erreur et constater que le nouveau ministre était tout acquis à ses adversaires.
A Rome, Tabbé de Porte-Neuve cherchait à travailler activement, mais sans satisfaire le Cardinal qui semble avoir peu aimé les détours de la politique d'au delà des monts. c( Parlez*vous à la française, lui écrit-il le 17 juin, et non à TitaHenne? Votre conversation avec le Cardinal Davia est superbe, mais cependant il ne me paraît pas encore comprendre la situation. Il dit qu'en tout cela la doctrine est tout et le reste pure formalité : très bien, mais cette doctrine peut être attaquée, défigurée. » Et rien n'avançait, en dépit des pompeuses promesses. Davia parlait évidemment <c trop à ritalienne » et le Cardinal, craignant les imprudences de son nouvel agent, s'en explique catégoriquement avec lui le 2\ juin, sur une feuille volante jointe à la dépjcbe destinée à être montrée. Cette pièce est trop importante pour ne pas trouver place ici : ■
« Vous ne sauriez croire à quel point m'a larme ce que i
vous uous écrivez avoir dit à Monseigneur Davia, qu'il i
falloit que le Cardinal de Noailles fit quelque chose avant | de recevoir de Rome ce qu'il sollicite depuis si longtemps ; |
dans ce cas, il ne refuserait pas de s'en rapporter a sa pa- I rôle. J'aurois bien à dire là-dessus : 1® Vous ne devez jamais supposer que le Cardinal puisse rien faire à moins qu'il n'ait en mains de quoi dissiper la fâcheuse impression qu'on a prise dans ce pays contre la Bulle; 2^ quand, par impossible, le Cardinal pourroit accoider quelque chose préalablement à sa demande, gardez- vous de supposer qu'il puisse s'en rapporter de ce qu'il attend à la parole de qui que ce soit au monde. Il ne peut compter que sur ce qu'il tient, et encore en y regardant à deux fois. Il ne doute pas de Davia, mais quand après les paroles données ou ne les lui tiendra pas, il en sera la dupe et Davia en sera quitte pour dire qu'il n'est pas4e maître, comme M.
Aacelini (1) Ta déjà dit. Ainsi point d'équivoque, je vous en prie. Tout ou rien : nous bataillons depuis trop longtemps avec les Italiens pour netre pas faits à leurs ruses de guerre. »
A ce moment cependant la négociation Porte-Neuve paraît assez active : le Cardinal se défie toujours, mais il ne pouvait se résoudre à demeurer inactif, et précisément il voyait le P. de Graveson absolument découragé, n'allant même plus chez le Pape, ce dont il le gourmande, parce qu'il se figure « que sa voix réveilleroit le souvenir d'un ancien ami (2) ». Les lettres à l'abhé sont plus fréquentes que jamais, Monseigneur de Noailles le presse de décider le Cardinal Davia à expédier une réponse depuis longtemps attendue, sans cependant accueillir volontiers un nouveau projet qualifié de« bellissinio » par l'abbé : « il nous faudroit, s'écrie-t-il, un second M. de Meaux pour faire une seconde exposition de foi sur les matières contestées (3) ». La réponse du Cardinal arrive enfin «bien plus mesurée que la première fois o; des absences continuelles des personnages, mêlées aux négociations, déconcertent notre prélat qui ajoute cependant philosophiquement « qu'il vaut mieux attendre que de s'adresser à d'autres encore ».
Mais à Rome, un nouvel ennemi se joignait à Mayella pour tout contrecarrer : Monseigneur Fini, celui qui avait fait la fameuse addition aux actes du Concile, « est donc maître de la chambre, del'oreille et de l'esprit du Pape », écrit avec douleur notre Cardinal qui comprend par cette dangereuse intimité les indiscrétions relatives aux lettres intimes qu'il atlressait au Souverain Pontife (4). Tout se compliquait d'ailleurs et l'avènement de Fleury au minis-
(1) I^om supposé : dans cette lettre Davia est désigné par le i&om Vallovi.
(2) Lettre du I"* juillet.
(3) Lettre du 8 juillet.
(4) Lettw du 8 juillet.
tère côratnençAit à se t'uire sentir. « Onsou1év6 tantd'obs* tacles ici, écrit le Cardinal le 29 juillet, qu'il faut convenir qu'il n'y a plus h négocier avecRome ». Toutes Jeslelircd écr.tes en France au nom de Polignac le prouvent. Ce dernier cherchait alors avec assez d'adresse h se mettre à Ta bri de tout reproche de la part de son collègue en disant bien haut que les bonnes intentions delà cour de Borne étaient absolument annulées par l'attitude du cabinet de Versailles qui avait formellement défendu de formuler aucune proposition avant que Nouilles en ait soumis lui-même: il devait en outre s'entendre directement avec Fleury et obtenir de lui des ordres à n)tre ambassadeur. Le Cardinal parut peu disposé à se poumeltre à ce nouveau revirement et il déclare au P. de Grave?on que dès lors « ses instructions secrètes seront bien vides », car il n'aura plus qu'a tacher d'entretenir le Pape dans les bonnes dispositions qu'il avait toujours affirmées et qu'on lui assurait que Benoit XIII lui conservait en refusant d'écouter les conseils de ceux qui le poussaient h déclarer l'archeveqne de Paris hérétique. Il aurait bien voulu alors lui faire parvenir une lettre pour le réchaufier en sa faveur, mais il ne trouvait plus d'intermédiaire : le P. Ândujar n'était plus en position de le fîiire, Polignac exigeait des ordres de sa cour et Fini ne lui inspirait aucune confiance. Noailles se retournait à ce moment vers l'abbé de Porte» Neuve et un nouveau personnage qui paraît pour la première fois, M. de Villaines, en chargeant le premier de mettre nettement celui-ci an courant de la situation (i) ; il donne dans cette lettre certains détails peu connus, ce nous semble, et faisant allusion évidemment à une autre négociation précédemment tentée en dehors des agissements ordinaires. Le Cardinal rappelait que deux ans auparavant, quand il avait adressé sa grande lettre au Pape, ce dernier lui avait fait savoir, par Monseigneur Mancini,
(1) Lettre da 29 jaillet.
tôUté sa satisfaction en ajoutant que tout aurait éiénttàti* gé si Noailles avait ajouté un mot au sujet de 17nstruction pastorale, non pas pour la rétracter, mais pour faire entendre qu'il la soumettait à Tappréciation particulière de Sa Sainteté ; qu'il avait répondu ne Tavoir pas fait, ayant cru plus respectueux, puisqu'elle avait si fort déplu à Rome, de n'en point parler: il adressa alors une seconde lettre au Pape pour se conformer a la demande formulée par Monsei<^neur Mancini en réclamant l'envoi d'un mo* dèle : Mancini transmit aussitôt un projet arrêté, ajoutaitil, sous les yeux mêmes de Benoît XIII, contenant une minute de lettre au Saint-Père et un projet de mandement. Le Cardinal recopia le tout sans changement et le retourna à Rome, par un courrier a ses frais. « J'avois marché rondement a la française, mais vos Italiens ne marchent pas comme cela. » Le courrier fut gardé en effet pendant toute une semaine et rapporta une réponse réclamant deé additions (mars-mai 1725). Le Cardinal avoue que s*il avait écouté ses amis, il eût « tout planté là», mais il vou^ lut épuiser toutes les voies de conciliation. Les nouvelle^ propositions étaient cependant tellement inacceptables qUe Mancini le reconnaissait et que les Cardinaux Paulucci et Corradini eux-mcmes réclamaient des adoucissements. Mancini envoie donc au mois d'août un projet remanié, en jurant ses grands dieux que l'acceptation mettra fin h toutes les diflicultés : (( le mariage, disait-il. n'est pas plui indissoluble que cet engagement ». Le Cardinal se soumit, mais il en fut de ces belles paroles comme des première^ et on aboutit à la décision de la Congrégation absolument inadmissible quant à la forme de rétractation mise en avant. « En vérité est-ce avec des enfants ou des hommes faits que les, Italiens croyent avoir affaire ? » Et le Cardinal affectait défaire bon marché de sa personne ; il promettait, satisfaction donnée, « une soumission qui étonnera tout le monde »; mais il voulait par sa résistance provoquer d^ la part du Saint-Père une déclaration précise qui mit ladôc-
trine (f Thomiste d à 1 abn Ue toute attaque: il croyait pouvoir ol)tenir cela d'un Pape sortant de Tordre de Saint- Dominique ; il se retournait donc vers le général de la Congrégation pour amener ce résultat, en lui faisant dire par Graveson qu'en ce moment : « c*étoit le pré de Saint-Dominique qu'on fauchoit de tous les côtés »(1}. Le même jour il ne manquait pas de revenir à la charge auprès de ral^bc de Porte-Neuve pour l'avertir de ce nouvel incident et lui (aire comprendre qu'il ne pouvait rien Hiire par lui-mîme en présence de la prétention de la Cour de France à subordonner les résolutions de celle de Rome a un projet de mandement et d'acceptation délibéré à Versailles au préalable. Or la faction adverse redoublait d'activité et avait imaginé de faire exclure le diocèse de Paris du privilège de jouir du jubilé qui allait être décrété pour toute l'Eglise. Nouilles sentait le terrain lui manquer sous les pieds et revenait toujours à dire que faire dépendre rappro!>ation des douze articles de la publication du mandement, c'était l'humilier inutilement, aigrir les hostilités et donner à ses ennemis une nouvelle forre pour serrer plus étroitement les liens qui attachaient, disait-on, les mains du Pape par rapport au gouvernement français. Nous voyons alors l'archevêque de Paris observer un silence complet pendant deux mois ; puis au commencement d'octobre il se décide à faire remettre par Graveson une lettre pour réclamer la jouissance du jubilé, en le chargeant de saisir cette occasion de placer sous les yeux de Benoit XIII l'état exact de la situation. Le Pape tenait toujours un langage des plus favorables pour le Cardinal, ne cachant pas le trouble qui agitait sa conscience (2) : il ajoutait que le projet de mandement qu'il venait de faire traduire lui plaisait, mais « qu'espérer néanmoins? comment ne pas verser des larmes de sang en voyant le Père
(1) Lettre da 5 août.
(2) Lettre du 14 octobre.
de Vitry, les. Cardinaux liurberini, Imperiali, Corsini, Scolti, Origo, voulant empêcher le Pape de déclarer à TEglise que la Constitution Unigenitus n'a pas donné atteinte à des vérités certaines ». Mais, si l'agitation recommençait à Paris, elle croissait aussi à Rome par Tirritation de ces Cardinaux contre Polignac, qui, de son côté, reprochait très durement à Benoit XIII de ne pas être assez soumis aux volontés de son gouvernement et formulait des plaintes amères contre « Tagent secret ». A ce propos Noailles raillait son collègue et recommandait à Graveson (le ne pas lui cacher cet agent qui « n'étoit autre, que le bon cœur du Papcetde ne s'inquiéter ni de seralentir )i>(l). La faction l'emportait toujours. Le 21 octobre Noailles mande à l'abbé de Porte-Neuve sa surprise que la bonne volonté du Pape soit aussi impuissante, et il lui annonce que « pour la troisième fois INI. Marini a bien voulu faire manquer notre affaire ». Et à Graveson le même jour il se plaint que Polignac ait arrêté le bon mouvement du . Saint-Père en lui disant qu'en l'état il se verrait contraint de s'opposer à l'approbation des douze articles si elle était publiée. Et il le chargeait de dissuader ses amis de Rome de l'illusion de le croire assez fort pour révoquer ces fameux ordres, surtout en présence de cette réponse textuelle de Fleury : « qu'en aucun cas il ne peut demander au Pape des éclaircissements, puisque ce seroit aller contre ses principes et démentir tout ce qu'il a fait jusqu'à présent.» La question se dressait donc absolument insoluble : à Rome on déclarait ne pouvoir rien faire sans le consentement de
(I) Dans cette lettre le Cardinal donne de curieux détails sur les embellisseméats de Notre-Dame de Paris, a Vous ne la reconnaîtriez pas. Outre les embellissements faits par le feu roi daas le chœur, le Cardinal fait faire des chapelles de I*lotre-Dame et de Saint-Louis aux deux côtés de Teotréedu chœur qui coûtent plus de 50,000 écus; il a fait refaire à neuf la toiture de plomb, rétablir une Toute ruinée au milieu du chœur (les échifauds ont seuls coûté 20,000 livres]; il a fait incruster de marbre une chapelle où sera le tombeau de sa famille, r^atter et blanchir tout le chœur et donné enfin an chapitre 80,000 liv. pour une rose qui tombait en ruines au portail du cûté de Tarcbevéché. »
VtffSâiIles, &t k Versatiles ou répondait qnotk né pôdTâit &*iminiseer ofBciellementcIans cette affaire. Et alors quand même le Cardinal aurait publié le mandement envoyé précédeuiment au Pape, quel aurait été le résultat? Mécontentement certain en France, incertitude sur raccneil que lai feraient les Cardinaux, et ignorance de notre archevêque sur la pensée positive de Benoît XIII. «r Au fond la cabale ne veut pas être contente : elle criera contre les points et les virgules. » Et il ajoute: <c Monseigneur Fini est un terrible bomme ; il sait faire échou.er toutes les bonnes intentions de Sa Sainteté. »
CHAPITRE XII
Gratcson pre^e le Cardinal de publier son mandement. — NoaUlen y eonsenl s'il reçoit TanHarance formelle qu'il sera agréé. — ■ Véritable cercle vicieux.
— Encore Tabbé de Porte-Neuve. — Entretien avec Monseigneur Lascaris.
— Celui «ci supplie à genoux le Père de décider Noailles. — Le Cardinal Idi ré|>ond de tout laisser tomber pendant quelque temps. • Son opinion sur In faction. — La Cour de France pèse de plus en plus sur le Pape. — Le jubilé refusé au diocèse de Paris. — Noailles clùt sa correspondance avec Graveson et lui défend de pins rien entreprendre.
Le Père de Graveson cependant pressait de plus en flui le Cardinal de publier son mandement du moment ok Fleury accepterait la continuation des travaux de la côn«* grégation chargée de la rédaction du bref approbatif des xii articles, (c Etes- vous sûr, lui répond-il(l) après avoir fait à nouveau un exposé détaillé de toutes les phases de la négociation depuis 1724, de toutes ses concessions et de ses constantes déceptionSf^^qu'en suivant ce conseil* je ferai plaisir au Pape et le mettrai en mesure d'exécuter ses bonnes intentions ? Alors je le fais sans plus délibérer, jd publie le mandement avant le bref; vous pouvez en donner parole h Sa Sainteté, mais agréera-t-elle cela ? Il m'en faut une preuve, et de plus, si je fais cela, qu'on ne laisse plus dire que la Cour de France lie les n^ins du Pape, d Le Il novembre, il redemande Tappréciatioil positivé dû Souverain Pontife, car il ne peut admettre ce cercle vicieux dans lequel le P. de Graveson paraît s'être laissé un peu naïvement circonvenir, h savoir que le Pape ne pouvait Hed faire avant le mandement rendu public.
La discussion pouvait se prolonger indéfiniment sur ee terraiit, Tuti eoûsentatit à ^'avancer, mais réclamàiit tktlê
(1) La lettre dn Pèrt est da 8 oetobre ; la réponse dn 28.
garantie préalable, l'autre reiusiint de raccorder avant la démarche du premier. Toutes les fois que du côté du Père surgissait quelque nouvelle cause de ralentissement, le Cardinal revenait h Tabbé de Porte-Neuve ; le 18 novembre, il lui mande sa situation en apprenant Tarrivée à Rome de Tabbé de Valette qu'on lui représentait comme à cette beure le seul potens opère et sermone[\).
Mais septjours après arrivait une lettré du P. deGraveson datée du 5 novembre, et renfermant ce passage absolument désespérant, on le reconnaîtra. « J'ai porté la traduction italienne du mandement de V. E. à Monseigneur Lnscaris, lequel après Ta voir In derechef m'a dit : — Je ferai aussitôt savoir à Sa Sainteté tout ce que vous m'avez dit de M. le Cardinal de Noailles, et dès qu'Elle aura porté son jugement sur le nouveau projet de son mandement, je vous ferai appeller pour vous communiquer ses intentions. Cependant, écrivez h M. le Cardinal que s'il fait une fois le premier pas, c'est-a-dire s'il publie son mandement selon la volonté du Pape, qu'il doit être sûr qu'il obtiendra ensuite tout ce qu'il demandera h Sa Sainteté pour la sûreté de la doctrine ou le rétablissement de la morale et delà discipline de l'Eglise. Le Saint-Pcre, qui estime M. le lé Cardinal et qui l'aime, qui parle souvent de lui , témoignant qu'il ne désire autre chose avant de mourir que de faire voir audit Cardinal, s'il fait le premier pas, combien
(1) Mais comme il coanais.sait la légèreté de son agent secret, il lui recommilQcle le calme « et de se garer des impétueux qui perdent rangnille pour la trop serrer. » Le même jour il écrit à Gnivefton une lettre qui montre tout son découragement, en n'en dissimulant aucune des causes. « Que faire quand le Pape avec les meilleures intentions a les mains liées, quand Polignac s*oppose aox moyens de donner la paix; quand les Cardinaux romains menacent le Pape et quand la Cour de France donne des ordres auxquels il faut obéir. Depuis six semaines le Cardinal a tout abandonné à la Providence et mis le Père de Grareson en mesure de pousser ses ennemis au pied du mur. Mais maintenant on piétine* Ce qu'il faut seulement, c'est oui ou non si le Pape approuve le mandement du Cardinal et qu'il en donne la preuve authentique pour fermer la bouche aux adversaires. J'attends cette appnibation dans le coorrier de TendndL »
il désire de le consoler sur tous les points qu*il lui marquera. — Après, continue Graveson, ce prélat, se mettant à genoux, me dit ces paroles : ^- Père de Graveson, écrivez au Cardinal que je me prosterne en esprit à ses pieds pour le supplier instamment de donner cette consolation a Sa Sainteié, et qu'infailliblement il obtiendra ensuite tout ce qu'il lui a promis. »
Le tableau est complet, mais Noailles était depuis trop longtemps en défiance. Celle mise en scène même Teffrayait un peu, et il aurait préféré à ces pompeuses protestations un mot direct du Pape. Il n'avait plus confiance, sentant très bien les bonnes intentions du Souverain Pontife absolument vraies, mais sans qu'il eût la force de résister à son entourage. Aussi le Cardinal répondait-il au P. de Graveson, dés le 2 décembre, qu'il ne veut plus entendre parler de rien que d'une approbation authentique du chef de l'Eglise ; qu'il avait toujours fait le premier pas, quand on le lui demandait, et que sa condescendance ne faisait jamais avancer ses affaires. Au fond il était persuadé qu'il ne gagnerait rien et qu'au dernier moment le Pape serait toujours contraint de consulter Polignac et la Cour de France. Le P. de Graveson n'était pas moins découragé : après avoir remis à Benoît XIII la traduction italienne de la lettre du Cardinal du 28 octobre, ce dernier l'approuvait de se renfermer « dans la solitude pour ne parler qu'à Dieu de ses affaires » (l) et il lui conseillait de laisser pour quelque temps <c le Pape, les Cardinaux et tout Rome à l'écart. » Au fond Monseigneur de Noailles supportait moins patiemment les choses, et il s'en ouvrait franchement avec l'abbé de Porte-Neuve, en tentant de ce côté de nouvelles négociations(?). Mais une lettredu 9 décembre au même abbé montre le Cardinal subitement résolu à ne plus agir. « Je suis aujourd'hui de si mauvaise humeur
(1) Lettre du 9 déeembre.
(2) Lettre dn 2 décembre.
cotttre vos Italiens ifpe je ferai bcaiicoap mieux de ne tou» en rien écrire. Dieu les ait en sa sainte garde ! Quant k nous, la résolution est prise de n^avoir plus rien à démêler avec eux. Heureux qui ne les connaît point, dit un de nos poètes; plus heureux qui n*en a que faire. lia raison, et je crois qu'en matière de religion, la maxime est encore plus vraie qu'en toute autre cbose. Il n*est pas possible <le se concerter avec des hommes qui de cent paroles qu'ils vous donnent sont bien résolus à n'en tenir aucune ; qai se rendent plus difficiles à mesure qu'on se montre plus disposé à céder, et qui, lorsque l'on fait un pas en avant, en font deux en arrière. Faites donc mes compliments à M. Bamis : nous en serions encore la dupe et il ne nous manqueroit plus que cette façon. Adien paniers, vendanges sont faites ! » Et cependant en finissant il recommande a l'abbé de mettre au courant des affaires et « aussi des propositions nouvelles Monseigneur Vitalis « le seul homme que j'estime chez vous ». Quelques jours après il écrivait dans le même sens au P. de Graveson, eu lui déclarant qu'il n'y avait plus rien a faire à Rome (I). Ce que le Cardinal avait prévu s'était effectivement réalisé : la Cour de France avait été mise au courant des négociations : les lettres du Père lui prouvaient que la Cour de France ne laissait au Pape aucune liberté <c d'agir, de parler, ni d'écrire » et qu'on le traitait « en docteur particulier dont les brefs sont sans autorité s'ils ne sont appuyés des suffrages des Cardinaux qui seuls leur donnent le caractère apostolique (2) », Cependant pour se conformer au désir que Polignac avait chargé le P. de Graveson d'exprimer à son collègue, Monse'gneur de Noailles était allé voir Fleury auprès duquel, dit-il, il a soutenu l'autorité du Pape <c d'autant plus chaudement que Ton entend ce qu'on dit des pièces voisines ». Le ministre se contenta de
(1) Lenre du 16 décembre.
{%) Lf Ure dtt 29 décembre répondant à ceUe du 6.
lui répondre très franchement qu*il 3e verrait obligé d'eropêclier le Pape de trop faire en faveur du Cardinal. Celui* ci 3e sentait encore plus vivejtnent froissé par la privatioQ du jubilé iuQigé à son diocèse et il ne cache pas sa niau«» vaisc humeur en formulant ce dilemme: le jubilé est utile ou il est inutile : s'il est utile, comment le faire dépendre d'incidents auxquels la masse dos fidèles est absolument étrangère ? Puis, comme dans sa lettre le P. de Graveson revenait à la charge au sujet d'une possibilité d'arrangement au moyen d'un projet de mandement qui serait concerté préalablement entre Rome et Versailles, le Cardinal ne veut pas s'y arrêter, convaincu que les Molinistes n'admettraient jamais l'approbation des xti articles, qui était la condition absolue de sa soumission : ils» emploieront tous les revenus de la Chine et du Tonkin pour en empêcher la publlcatiou » : il prédisait à l'avance ce qui assurément se serait passé après la concession du mandement : on aurait exigé que Monseigneur de Noailles soumît d'un signe tout son diocèse: on l'aurait rendu responsable de l'entêtement du moindre appelant. Et tout en se montrant ausbi résolu et aussi animé, le pauvre Cardinal terminait sa lettre sur un tout autre ton : sa bonté, sa résignation vraiment chrétienne, l'empî^chaient de pousser les choses à l'extrême : il s'engageait alors à revoir Fleury, à s'entendre avec lui pour la rédaction d'un mandement « abandonnant à Dieu et au pape les douze articles » et se consolant en ajoutant qu'alors il aurait tout fait sans qu'on pût lui adresser un reproche.
Mais on sent qu'à ce moment le Cardinal était réellement déraché de tout : il pensait avoir fait son devoir et il ne voulait plus se mêler de rien. Aussi clôt-il alors sa longue correspondance avec le P. de Graveson par une lettre du 15 janvier 1727, déclarant nettement qu'elle n'a d'autre but que de lui souhaiter une bonne année. Il ajoute bien sans insister autrement: ce On dit que la visite des deux Cardinaux ont mis l'affaire en bon train : ils ont
choisi un négociateur secret dont le nom assure d'avance le secret ». Mais II parait peu s en préoccuper et termine en M défendant au Père de lui écrire désormais, en se contentant de trouver un correspondant capable de le renseigner uniquement à l'avenir sur la santé et les actes du Saint- Pére ».
CHAPITRE XIII
Menaces contre Noailles. — Ses amis trouvent qu'il a assez résisté. — Projet de mandement dressé par le P., de la Borde. — Le cardinal le soumet à ses conseillers. — Il l'accepte malgré eux. — Première entrevue avec le Cardinal de Flenry. — Approbation par les Cardinaux de Rohao, de Blssy, etc. — Le Cardinal dîne chez Fleury. — Bissy a communication du projet et le garde longtemps sans faire connaître son appréciation définitive. — Ce retard cause une émotion fâcheuse. — Bissy présente un volume d'observations. — Le P. de la Tour les examine. — Maladie de Noailles. — Conférence de ses conseillers che7. le Cardinal de Rohan. — Leur résistance à des modifications inadmissibles pour l'honneur du Cardinal. — Plusieurs conférences. — Une dernière a lieu chez Fleury. — Noailles signe une déclaration demandée par Fleury. — Il est administré. — Son rétablissement. — Fleury vient le féliciter. — Nouvel examen de projet par Fleury, les abbés Dorsanne et de la Borde. — Il est accepté. — Une ruse de Fleury éventée. — Pamphlets répandus à Paris. — Irritation de Fleury, qui en accuse le Cardinal. — Il se calme.
Dès ce moment on sent que le Cardinal avait pris la résolution d'en finir : la lutte Tavait épuisé, et d'ailleurs on redoublait de violence contre lui, en allant jusqu'à le menacer de faire prononcer contre son instruction de 1719 une condamnation pareille à celle qu'avait dû subir le P. Quesnel. D'un autre côté, des amis du Cardinal vinrent eux-mêmes l'assurer qu'il avait assez résisté et que tous accepteraient un mandement de lui. Plusieurs projets turent dressés, mais conçus dans des termes inadmissibles pour l'honneur du prélat, « qui tirait continuellement sur lui-même », comme a dit un contemporain. Le P. dé la Borde en composa aussi un qui tournait avec une parfaite subtilité les difficultés suscitées par la Constitution. Le Cardinal l'accepta en principe, pour le montrer à ses conseillers habituels, le général de l'Oratoire, les abbés Couet, Gueret, Vivant et Dorsanne: plusieurs discussions eurent lieu, très agitées, ces ecclésiastiques ne pouvant se décider
à admettre une pareille rédaction ; mais Monseigneur de Noailles, à quelques corrections près, tint bon; il consentit même à la révocation de son Instruction ; le 26 janvier enfin la rédaction fut arrêtée et rendez- vous fut pris avec le Cardinal de Fleury, pour que le P. de la Tour lui présentât le projet, le 30, à Marly. Le ministre n'y trouvant rien k redire, on se contenta pour la forme de quelques corrections de style. Mais il fallut que le Père portât successivement ce document aux Cardinaux de Rohan, de Bissy, de Gesvres et à TArchevêque d'Aix. Tous l'approuvèrent. Le 7 février Monseigneur de Noailles alla dîner à Issy chez le Cardinal de Fleury ; Tentrevue fut courtoise, mais non encore décisive, le Cardinal de Bissy ayant exigé qu'on lui communiquât une copie du mandement, ce qui avait été refusé à tous les autres ; il fut alors communiqué à plusieurs autres prélats, auprès desquels il rencontra le même accueil favorable. Mais à Paris le sentiment général n'était pas le même : on plaignait l'Archevêque sans lui rien reprocher, mais on blâmait vivement ses conseillers et un certain nombre de curés déclarèrent par écrit au Cardinal qu'ils auraient la douleur de s'opposer à soo mandement lors de sa publication. Noailles porta lui-même cette pièce au Cardinal de Fleury qui la jeta au feu. Mais on fut assez impressionné pour décider qu'on ne publierait pas le mandement aux prônes des paroisses et qu'on ne l'enverrait pas dans les couvents de religieuses. L'agitation était accrue de jour en jour par le retard apporté à une conclusion définitive, retard uniquement dû au Cardinal de Bissy, ce qui inquiétait et froissait très naturellement notre Prélat, et le Père de la Tour non moins que lui. Cela dura en effet trois semaines, et en le renvoyant au Cardinal de Fleury, Monseigneur de Bissy y joignit un volume d'observations, que le Cardinal de Rohan fut chargé de débrouiller. Cela dura encore plusieurs jours. Enfin, le 27 février, Fleury écrivit à son collègue pour prendre jour avec lui, en lui prodiguant des promesses qui au
. fond n avaient rien de bien rassurant. Le P. de la Tour vint trouver le Cardinal de Rohan qui avait été chargé de traiter cette affaire et ne fut pas peu surpris en recevant de sa main le projet de mandement modifié dans plusieurs passages assez importants; il obtint avec beaucoup de peine la copie du mémoire de Monseigneur de Bissy, qui relevait une centaine de points, proposant pas mal de corrections particulièrement blessantes pour rArchevêque. Nous n'entrerons pas dans le détail de ces tristes querelles d'autant plus regrettables, qu'éprouvé par ces longues discussions, le Cardinal était tombé assez sérieusement malade pour ne pouvoir en ce moment discuter avec suite cette délicate question. L'affaire vint devant les ecclésiastiques auxquels avait été soumis le projet originairement. Les uns de guerre lasse voulaient tout accepter, les autres avec le P. de la Tour repoussaient absolument les modifications injurieuses pour le Prélat. Tous, sauf le P. de la Tour, se rendirent à une conférence chez le Cardinal de Rohan qui dura, le 17 mars, jusqu'au milieu de la nuit, et dans laquelle ce dernier se montra sincèrement favorable à son collègue et désapprouva la plupart des corrections de Monseigneur de Bissy. Puis les choses traînèrent encore en longueur: de nouvelles conférences eurent lieu ; une dernière se tint devant le Cardinal de Fleury qui parut surpris que le Cardinal de Noailles n'eût pas déjà tout terminé, mais on lui fit comprendre facilement l'inutilité de son apparent mécontentement, puisque le Cardinal de Noailles s'était exécuté dès le 30 janvier, et la rédaction définitive ayant pu être arrêtée, l 'abbé Dorsanne fut chargé de la présenter, le 6 avril, à Monseigneur de Noailles ; il le trouva gravement malade ; le prélat put cependant signer le lendemain une déclaration que Fleury avait désirée de lui pour pouvoir l'opposer après sa mort à tout ce que ses ennemis pourraient prétendre contre ses sentiments de bon catholique. Le soir même il reçut les sacrements. Puis un mieux sensible s'étant produit, la négociation
put reprendre et alors les complications ne manquèrent pas, bien que Fleury parût disposé à faciliter les choses. Le 17 avril, il vint féliciter le Cardinal de TamélioratioD de sa santé: ce fut ensuite le tour du Cardinal de Boban, mais celui-ci ne faisait cette démarche que pour demander à son collègue communication du projet de lettre préparé par lui pour le Pape. Cette pièce fut transmise au Cardinal de Fleury qui promit alors de communiquer au préalable les instructions qu'il expédierait à Rome. Le 2 mai ce projet fut examiné par Fleury avec les abbés Dorsanne et de la Borde et accepté sans changement. Le Cardinal les pressa de faire signer le mandement, mais ils se défiaient trop pour aller si vite et se rejetèrent sur Tétat maladif du Prélat pour gagner du temps, voulant au moins avoir auparavant la communication des instructions du cabinet de Versailles. Fleury dut faire bonne contenance en sentant sa petite ruse éventée, et il affecta un extrême contentement de l'attitude des deux ecclésiastiques. Pendant ce temps parurent divers factums qui firent grand bruit : d'abord la relation de tout ce qui s'était passé à Rome de la part du Cardinal de Noailles sur le fait de la constitution, qui n'était autre que le document envoyé par l'Archevêque lui-même, au mois de septembre 1726, au Cardinal Davia et soumis au Pape; une copie en fut subrepticement prise et on l'expédia à Paris où elle fut imprimée. Le Cardinal de Fleury affecta d'abord de ne pas avoir l'air de la connaître, mais les réclamations du Nonce furent si pressantes qu'il dut en écrire très vivement au Cardinal de Noailles pour savoir nettement s'il désavouait ou non cette pièce. La réponse né se fit pas attendre; l'Archevêque déclarait condamner cette publication, mais il ajoutait que tout ce qu'elle contenait était vrai et avait été lu par le Saint-Père. Fleury se contenta de cette explication et laissa la relation se vendre. Mais alors les imprimés se multiplièrent : lettre publiée par le général des Bénédictins pour l'acceptation de la Bulle;
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réplique anonyme contre l'acceptation ; lettre de TÉvêque de Soissons écrite au Pape en 1725 et qui avait décidé la rupture de raccommodement. Tout cela animait les esprits et froissait particulièrement le Cardinal de Polignac, dont la relation faisait connaître des lettres et des actes qu'il eût préféré voir demeurer dans l'ombre. Enfin le mémoire dressé au mois de février par les curés de Paris fut rendu public au mois de mai et complété, le 7 juin, par une lettre contenant un nombre considérable d'adhésions, et suivie d'une humble remontrance au Roi.
CHAPITRE xnr
Noavelles lenteurs. — Les iibbés Oorsanne et de la Borde chez le Cârdhiat de Fleury. — - Les anciens griefs réveillés. — Même mauvais vouloir à Rome. — Tout semble arrêté* et même compromis. — Fleury mis au pied du mur avoae ses craintes au sujet de Rome, cl explique le subterfuge auquel il compte
recourir. — Dorsanne exige l'approbation préalable du mandement. Flenrv
cède. — Le lendemain il se ravise. — Discussions interminables. L'affaire
entre dans une nouvelle phase. — Les conseillers ordinaires du Cardinal disparaissent. — La duchesse de Gramont. — Elle entreprend de faire céder son oncle. — Le Concile d'£mbrun. — L'opposition du Cardinal à ses actes semble compromettre encore la solution. — Le Cardinal vient chez chez M™" de Gramont et s'y rencontre avec le garde de sceaux. Scène curieuse chez le Cardinal. — Les deux cornettes. — Le Cardinal signe enfin le
mandement. — La duchesse de la Vallière. — Fleury chez le Cardinal. Le
mandement est placardé. — Incidents. — Visite des abbés Dorsanne et de la Borde à l'Archevêque. — Déception des Jansénistes. — Insultes contre le Cardinal. — Affaiblissement du Cardinal. — Sa mort. — Appréciation de son caractère. •— ' Hommages rendus même par ses ennemis.
Le 5 juin TafFaire entra dans une nouvelle phase; car il semblait qu'au lieu de terminer rapidement une négociation en suspens depuis si longtemps, on ne songeât qu'à la prolonger en multipliant les diflicultés. Ce jour-là le Cardinal de Fleury convoqua à Issy MM. Dorsanne et de la Borde et commença par demander le mandement signé sans date avec promesse écrite de ne s'en servir qu'avec le consentement formel de l'Archevêque, alléguant qu'il désirait cela à cause de l'état inquiétant de la santé du Prélat et pour qu'en cas de malheur sa mémoire pût être défendue contre toute accusation. MM. Dorsanne et de la Borde parurent abonder dans le sens du ministre et se montrèrent très touchés de sa sollicitude, mais ils lui représentèrent l'état de grande surexcitation des esprits, causée par tant d'inutiles atermoiements; ils lui firent observer que la publication du manden^ent n'amènerait aucun bien à un
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momeni où le public savait parfaitement le Cardinal hors d état d'en apprécier la portée. La discussion s'étendit alors en remettant sur le tapis le sens de Tacceptatiôn de la Bulle, et elle se prolongea en ne paraissant nullement propre à avancer les choses. Enfin les termes du mémoire dressé par le Cardinal de Rohan pour être transmis à Rome, furent examinés et trouvés avec justice inacceptables, comme blessant d'un bout à l'autre pour Monseigneur de Noailles, représenté constamment comme l'adversaire acharné du Saint-Siège.
Les négociations furent encore arrêtées, et à Rome comme à Paris les intrigues se multiplièrent de plus belle : on put même croire tout remis en question. Fleury ne souleva rien de nouveau jusqu'au commencement de septembre, qu'il rappela MM. Dorsanne et de la Borde* Cette fois ces deux représentants du Cardinal de Noailles se montrèrent infiniment moins accommodants et ils déclarèrent que le Cardinal ne signerait pas son mandement avant d'être certain de l'approbation absolue de Rome, en mettant en avant toutes les promesses avec lesquelles on l'avait tant de fois joué auparavant, et objectant que le projet de Monseigneur de Noailles ayant été remis depuis plus de huit mois, le cabinet de Versailles avait eu tout le temps d'être renseigné sur l'appréciation de la curie romaine. Pressé aussi directement par l'abbé Dorsanne, le Cardinal de Fleury prétendit répondre franchement et ne cacha donc pas que, ne croyant pas à une complète approbation de Rome, il ne comptait y envoyer que l'article de la révocation de l'instruction de 1719 et l'acte d'acceptation pour lesquels il ne saurait y avoir de difficultés, et qu'après cela la publication du mandement pourrait avoir lieu sans difficulté, la cour de Rome n'osant certainement alors plus rien remettre en question. Mais l'abbé Dorsanne n'était pas homme à se contenter de demi-mesures et à se laisser imprudemment embarquer; il pressa donc Fleury dans ses derniers retranchements, lui représentant que
— lOi- Vapprobation du mandement ainsi enlevé par une véritable supercherie ne satisferait personne, n'arrangerait pas les affaires et diminuerait le Cardinal de Noailles aussi bien auprès de ses amis que de ses ennemis ; que même dans Tétat d'affaiblissement où se trouvait le prélat, on ne manquerait pas de dire que tout avait été fait pour ainsi dire à son insu, et que dès lors il fallait imaginer quelque autre expédient pour en imposer aux esprits, en mettant en avant un homme dont le nom fût craint à Rome et estimé en France. Fleury comprit où Tabbé voulait en venir et il entra sans hésiter dans cette voie en lui dictant, séance tenante, un projet de lettre qui serait signé par un évêque complaisant, lequel attirerait l'attention du premier ministre sur la situation inquiétante de l'Église en France, constaterait la généreuse concession de Monseigneur de Noailles et solliciterait des « éclaircissements propres à satisfaire les gens de bonne volonté. >« Mais le lendemain Fleury avait réfléchi, et, renonçant a ce moyen, annonçait qu'il allait faire une lettre d'éclaircissements de lui-même, comme adressée à un laïque qui l'aurait consulté. A cela Tabbé Dorsanne répondit par une contre-proposition concluant à une lettre par laquelle plusieurs évêques le prieraient d'obtenir de Rome la déûnition exacte de ce que signiflait le refus ou l'acceptation delà Bulle (18 septembre). Fleury répondit en prenant prétexte de sa santé pour ne pas discuter longuement la question, mais en écartant cet accommodement qui n'était au fond, disait-il, qu'un moyen détourné de revenir au système constamment soutenu par Monseigneur et toujours repoussé à Rome.
A ce moment les affaires entrèrent encore dans une phase toute différente. Les conseillers ordinaires du Cardinal disparurent et la négociation fut reprise par une femme de grande intelligence qui avait une influence considérable sur le vieux prélat. Nous voulons parler de sa nièce, la duchesse de Gramont, Marie-Christine de Bour*
nonville, veuve depuis 1725 du maréchal deGramont, qui cependant partageait au point de vue religieux des opinions très opposées à celles du Cardinal. Douée d'un grand tact, d'une habileté consommée, très pieuse d'ailleurs et jouissant d'une considération universelle, elle portait à son oncle une extrême affection. Au commencement de l'année 1728, elle commença à l'attaquer sur la question de son mandement de soumission, agissant évidemment avec l'autorisation du Cardinal de Fleury ; elle le pressait vivement et lui donnait l'assurance formelle, le 15 avril, que le Pape ne lui ferait pas attendre un bref approbatif et que jusquelà son mandement demeurerait secret. L'opposition du Cardinal aux actes du Concile d'Embrun l'affligeait d'autant plus qu'elle croyait avoir partie gagnée (1) et il fallut les pressantes instances de ses amis pour la décider à tenter une nouvelle démarche. A force de prières et de larmes, elle lui fit signer une lettre qu'elle avait écrite elle-même et dans laquelle le Cardinal s'excusait auprès du garde des sceaux à cause des plaintes du procureur général du Parlement qui se prétendait blessé personnellement par les termes de l'opposition du 7 mai. En même temps elle lui représentait les conséquences de cet acte qui pouvait lui attirer de Rome, les dernières rigueurs. Enfin soutenue par Madame de Beaumanoir, elle le décida à venir chez elle, le 15 mai, pour y rencontrer le garde des sceaux, et il y signa enfin la rétractation de son opposition, en déclarant qu'elle avait été faite à
[\) Le Concile d'Embrun avait eu pour objet la condamnation de Monseigneur Soanen, évéque de Senez, qui, persistant dans sa résistance à la Bulle, avait encore publié une instruction pastorale contre elle au mois de février 1727. Sous la pression de Fleury et présidé par Tencin, le Concile condamna le prélat à la suspension de ses fonctions et à être enfermé dans une abbaye. C'était viser du même coup tous les prélats plus ou moins opposants. Cette décision fit grand bruit; cinquante avocats signèrent une consultation en faveur de Monseigneur de Senez, laquelle parut malgré les défenses de la police. Des chansons coururent contre le gouvernement. Monseigneur de Noailles ne pouvait se désintéresser dans une pareille circonstance.
son insu sur le fondement d'une procuration sous seing privé, et qu'il nejug'eait pas k propos d'y persister. Madame de Gramont avait voulu que cela se passât en présence d'un homme aussi considérable que le garde des sceaux à cause d'une scène assez plaisante qui s'était produite quelques jours auparavant et pendant laquelle le prélat avait déjà été prêt à signer. La veille de la Pentecôte elle était avec son oncle dans son cabinet, discutant avec animation, quand une dame entra inopinément et trouva la maréchale présentant en pleurant divers papiers au Cardinal. Celle-ci lui reprocha de se mêler ainsi directement d'une question aussi grave ; la maréchale répondit qu'elle en prenait volontiers la responsabilité, rassurée par les personnages qui la guidaient. La dame reprit alors en disant que c'était à eux de venir défendre leur ouvrage. Madame de Gramont voulut lui faire lire l'acte, mais celle-ci refusa en déclarant qu'il était trop ridicule de voir une pièce de si grande importance dressée entre deux cornettes. C'est ce qui décida Madame de Gramont à rechercher l'autorité d'un haut fonctionnaire pour assister au parachèvement de ses efforts.
Cette résolution fut pourtant tenue secrète et le Cardinal continua encore à recevoir diverses visites et k discuter comme si rien n'était terminé. Fleury le remercia en termes très chaleureux et expédia l'acte à Rome sans perdre un moment. Mais le Cardinal eut alors à subir de pénibles assauts de la part de nombreuses personnes qui venaient lui reprocher sa faiblesse et auxquelles il était assez embarrassé de répondre; son intelligence ërait d'ailleurs assez notablement affaiblie et parfois, assure-t-on, il laissait échapper des regrets sur ce qu'il venait de faire. Le 4 juin, le garde des sceaux vint à l'archevêché apporter au prélat l'expression de la parfaite estime du roi et le remercier de fournir les moyens de reprendre utilement la pacification des troubles religieux ; mais il voulut que ses paroles fussent entendues par des témoins et il fit prier
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la daehesse de la Vallière de descendre dans le cabinet de rArchevêqne. Celle-ci fit répondre que sa santé l'empêchait de venir; alors M. de Chauvelin emmena le Cardinal chez elle, y entra, quoiqu'elle vînt de se mettre au lit et répéta en sa présence tout ce qu'il venait de dire. Huit jours après ce fut au tour de Fleury de se rendre à l'archevêché et il affecta une extrême douceur ; après une assez longue conversation, dans laquelle il chercha à être toujours de l'avis de son interlocuteur, il finit par tirer de son portefeuille le fameux projet de mandement en le déclarant très bon et en réclamant « le changement d'un terme ». Monseigneur de Noailles ne répondit rien de précis et au contraire se répandit en plaintes assez améres sur la disgrâce dans laquelle on tenait les personnes qu'il estimait le plus. Le 21, Fleury revint et visita Notre-Dame avec l'Archevêque en s'extasiant sur les embellissements que le prélat y avait fait exécuter à ses frais. Enfin le cardinal mit sa signature au bas de ce fameux document qui fut en\'Oyé à Rome avec une lettre de lui au Pape le 27 juillet. C'est à cette époque que la princesse d'Auvergne, le voyant peu de jours après, lui demanda pourquoi « S. E. n'avoit pas accordé une pareille démarche à Louis XIV qui le désiroit avec tant d'ardeur ». A quoi le Cardinal répondit simplement « qu'il y avoit de la différence », les curés ayant déclaré qu'ils ne liraient pas ce document au prône. Le samedi 23 octobre, le mandement fut placardé aux portes des Eglises avant le lever du soleil dans tout Paris par des afficheurs escortés de nombreux archers ; bon nombre de ces placards furent aussitôt déchirés. Puis il se produisit un incident inattendu. Au lieu du mandement on afficha à la porte de l'Eglise Saint-Paul la déclaration que le prélat avait adressée, le 22 août, à l'évêquede Senez après sa condamnation par le concile d'Embrun, avec une note autographe signée de lui et datée également du 22 août pour expliquer que cet acte était bien l'expression de ses véritables sentiments. Fleury se montra excès-
sivement irrité et chargea dès le lendemain le duc de Noailles d'aller en parler au Cardinal , qui se décida à libeller, ou plutôt à signer une lettre au roi et une autre au ministre pour révoquer le malencontreux acte du 22 août. Les visites affluèrent alors à rarchevèché, où le nonce parut le premier; puis vinrent tous les évêqûes présents à Paris, les généraux de Saint-Maur, de l'Oratoire, de Sainte-Geneviève, et nombre de curés et de religieux, puis la Sorbonne en corps. Il en est une qui fut plus pénible, ce fut celle que firent ensemble la duchesse de la Vallière, Tabbé Dorsanne et le P. de la Borde qui depuis trois semaines n'avaient plus paru chez le Cardinal, et auxquels, en les voyant entrer, il adressa avec émotion cette douloureuse plainte : « Vous m'avez bien abandonné ». Et c'est alors qu'il dit au Père qu'à son défaut, il avait dû recourir pour sa lettre au Pape à l'abbé Virant qui, n'ayant pas réussi dans son projet, avait cédé la place à l'abbé Couët.
Le parti janséniste ressentit une vive déception de l'issue de cette affaire qu'il avait tenté d'entraver jusqu'à la dernière heure, en exploitant l'affaiblissement réel des facultés du Cardinal qu'on pouvait assez facilement tourner à l'opinion de la dernière personne qui l'entretenait. Barbier assure que ce jour-là plus d'un ne put dîner, tant leur émotion était grande. On attaqua durement les ecclésiastiques qui l'avaient entouré à ce moment, et plus encore Madame de Gramont, qu'on accusait d'avoir souvent tenu conseil avec les vicaires-généraux. Enfin, comme à Paris, les plus graves questions se terminaient toujours par un mot plaisant, on raconta que le général de l'Oratoire était venu cérémonieusement à l'archevêché avec ses assistants « pour jeter l'eau bénite sur le corps, après avoir reçu la veille le billet d'enterrement. » Il faut lire les lettres publiées à la suite du journal de l'abbé Dorsanne, — mort peu après la signature du mandement le 13 novembre 1728, — pour apprécier à quel d^fré d'acuité était
parvenue cette irritation. Les mécontents eurent beau faire, la masse applaudit à la terminaison de cette pénible affaire. Fleury vint dîner à rarchevêché avec le garde des sceaux pour bien montrer au public que tout était fini : quelque temps après les Cardinaux de Rohan et de Bissy vinrent à leur tour saluer leur collègue. A Rome le résultat ne fut pas moins heureux : le pape en laissa éclater bruyamment sa satisfaction, donna lecture en plein Consistoire de la lettre du Cardinal et ordonna des prières d'actions de grâces, tout en adressant au Cardinal le bref le plus flatteur, et en autorisant le jubilé dans le diocèse de Paris. Le dernier acte de celui-ci fut de lever Tinterdiction qu'il avait prononcée contre les Jésuites.
Le Cardinal ne jouit pas longtemps de la paix qu'il avait rétablie par sa sage résignation, et pour laquelle de sanglants et injustes reproches lui furent adressés (1). Son état s'aggrava sérieusement pendant l'hiver de 1729, et au mois d'avril sa maladie prit des proportions qui ne laissèrent bientôt plus aucun espoir. Après trois jours de crise, il succomba le 4 mai a deux heures du matin. La nouvelle en fut portée le jour même à Compiègne où, se trouvait le roi, qui dès le lendemain disposa de l'archevêché en faveur de Monseigneur de Vintimille du Luc, archevêque d'Aix, qui n'accepta que sur de pressantes instances contenues dans une lettre autographe de Louis XV.
Monseigneur de Noailles quitta la terre attristé par la pensée que sa soumission n'avait pas rétabli le calme dans son diocèse et la conviction qu'elle serait, près de beaucoup de ses contemporains, l'objet de jugements peu favorables. Il laissait cependant une mémoire respectée même de ses ennemis, qui ne pouvaient nier sa profonde honnêteté, son admirable générosité et sa bonne foi sincère. Daguesseau a résumé sa longue carrière par un mot con-
(1) Les factums et les placards injurieux pleuvaient : par l'un d'eux on promettait 100,000 livres à qui retrouverait l'honneur de l'Archevêque.
signé dtns ses mémoires, ce Le Cardinal de Noailles étoit tecoatumé à se battre en fuyant et il a fait plus de bd.les retraites que de belles défenses. » Et le président Bouhier, dans une lettre à Mathieu Marais, reconnaît sans hésiter que le prélat s'était acquis par ses vertus « la sympathie publique », blâmant seulement « ses variations, dont on aurait pu faire une histoire aussi grosse que celle de feu M. Bossuet », et qu'il explique cependant par sa timidité naturelle.
CHAPITRE XV
Le Cardinal de Noailles et son frère. — Jeunesse turbulente de Gaston de Xoailles. — La duchesse de Noailles. — Lettre du Cardinal à son frère avant sa nomination à Châlons. — Soumission du nouvel évéque à son frère. — Son zèle. — Sa résidence exacte. — Il ne prend pas aussi ardemment position que son frère. — Celui-ci l'admoneste vivement. — Son ultimatum. — Gaston cède. — Le Jansénisme très en faveur à Châlons. — Correspondance de Gaston avec son frère. — Son administration. — Détail curieux. — Il craint des mesures violentes. — Réduction de sa maison. — Ses retraites à Hautvillers. — Appréciation de Télémaque par les deux frères. — Les reliques de saint Nomhril à Châlons. — Mort de l'évêque. — Son frère arrive, trop tard.
Jean-Baptiste-Louis-Gaston de Noailles naquit aussi au château de Teyssières, mais dix-huit années après Louis- Antoine qu'il considéra toujours avec un respect presque filial. Entré dans les ordres de bonne heure, il reçut du roi la collation de la Domerie d'Aubrac, quand le Cardinal la résigna, puis successivement les abbayes de Haute-Fontaine qu41 échangea contre celle de Montiéramey, et de Hautvillers. A vingt-sept ans il fut appelé à Tévêchéde Châlonssur-Marne (20 mars 1696).
Nous avons dit que le Cardinal traita toujours en père, et en père assez sévère, son jeune frère. Nous allons le prouver à Taide de sa correspondance, qui nous montrera en même temps comment un évêque attentif à ses devoirs entendait alors son rôle, et qui prouvera aussi que de Paris, Tancien évêque de Châlons ne cessa de s'occuper des affaires de son premier diocèse. Lui-même a soin de nous l'apprendre, ce Je veux bien être toujours évêque de Châlons, écrit-il de Conflans à son frère le 17 mai 1704 ; l'intérêt que vous y avez et l'affection que j'ai pour votre diocèse m'y porteront toujours quand vous aurez besoin de moi. »
Il paraît que dans sa première jeunesse Gaston de
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Moailles montra des dispositions assez turbulentes et s*accommodait médiocrement des petites privations que devait lui imposer la carrière sacrée à laquelle il était destiné. Les lettres suivantes le constatent et montrent en même temps comment son frère le moriginait. Il paraît même que le jeune prêtre ne donnait pas toute satisfaction à sa mère, qui du reste semble l'avoir tenu assez sévèrement (1 \
Chllons, 4 janvier 1685.
(1 II fautque vous soyez bien tendre aux mouches puisque vous trouvez que je vous ai grondé dans ma dernière lettre. Je vous ai dit ce que je savois sûrement, que vous paroissez occupé de trop de choses et pas assez tranquille sur le logement que vous aurez après votre philosophie. Je ne trouve pas mauvais que vous aimiez les mathéma-
(1) Nous derons dire quelques mots an moins de cette femme d'une rare distinction et d'une haute Tertu. Fill^ d'Antoine Boyer, seigneur de Sainte- Geneviève « qui n'étoit rien », dit Saint-Simon, elle avait du moins pour mère une Wignacourt, nièce de deux grands-mattres de Malte, ce qui explique pourquoi l'un d'eux intervint pour obtenir du Pape la délivrance gratuite des bulles de l'archevêché de Paris — ce qui représentait une somme de 30,000 livres. — Mazarin la choisit en 1 657, comme dame d'atours de la reine mère. <c C'étoit, écrit encore Saint-Simon, une femme d'esprit, extrêmement bien avec le roi et la reine, d'une vertu aimable, et toute sa vie dans la piété quoique enfoncée dans la Cour et dans le plus grand monde. Dès qu'elle fut veuve (1678), elle se retira peu à pen du monde, et bientôt après à Châlons auprès de son fils, dont elle fit son directeur et à qui, tous les soirs de sa vie, elle se confessoit avant de s'aller coucher. Elle l'a voit suivi à Paris et elle y mourut dans l'archevêché, très saintement comme elle avoit vécu, et ce fut une grande douleur pour son fils l'archevêque o (22 mai 1697). — Madame de Noailles a laissé de nombreuses traces de sa généreuse piété à Châlons ; elle s'y occupa activement de la maison des Dames repenties ou des nouvelles converties fondée en 1672; elle en fit construire la chapelle et la pins grande partie des bâtiments conventuels, et y avait un appartement où elle se retirait souvent ; elle y ajouta, en 1 693, le jardin des chevaliers de l'Arquebuse, qui allèrent s'installer dans la rue qui porte actuellement leur nom et où la duchesse leur fit élever un hôtel. Ce couvent situé près de l'ancien séminaire a été démoli seulement en 1853 pour faire place à un bâtiment pour l'administration de l'école des Art8-«t-Métiers. En 1686 elle constitua une rente perpétuelle de 500 livres pour l'entretien de trois pauvres du diocèse dans l'hôpital Saint-Maur. Enfin elle créa une maison de scenrs de Saint-Vincent de Paul qui subsiste encore aujourd'hui.
tiques, mais je n'approuve pas que vous demandiez à ma mère pour 20 pistoles d'un trousseau que je ne crois pas nécessaire, parce que vous ne devez pas être un mathématicien de profession Tenez-vous l'esprit en repos et
croyez que vos intérêts me sont fort chers. »
Châlons, 12 février 1685. I
« Il est bon que vous sachiez l'hébreu, mais vous devez donner plus de temps à la Bible et à l'histoire de l'Eglise. Je crois que vos cayers ne sont pas mauvais, mais vous verrez dans la suite qu'il faudra entrer plus avant dans vos traités. Dans les matières de morale, il faut bien se garder de prendre d'autres sentiments sur les probabilités que ceux de Saint-Thomas ; le contraire n'est pas soutenable. »
Châions, 16 mars 1685.
« Vous devez éviter soigneusement les compagnies où vous n'avez rien à gagner. Ce qui vous est arrivé, ce carnaval, vous fait connoître à quoi on s'engage quand on fait des parties avec certaines gens. Je n'en ai pas été moins touché que ma mère, car je ne souhaite pas moins qu'elle votre bien. Les petits relâchements conduisent aux grands, et quand on veut acquérir une grande piété telle qu'il la faut à un homme de votre profession, on se défend des premiers comme des derniers. »
Vitry, le 24 novembre 1685.
« J'ai été bien fâché de ne pouvoir vous écrire plus tôt à cause de mes affaires qui ont redoublé par le grand nombre de conversions que nous avons ici. J'approuve fort le plan que vous avez fait pour votre conduite et pour votre étude, mais il ne faut pas se contenter de l'avoir en idée. Voyez le plus souvent que vous pourrez l'abbé de Féne-
Ion et Tabbé de Langeron et défendez-vous bien des maavaises compagnies. Je ne vous dirai rien de votre équipage, car ma mère vous en a escrit, et vous a mandé de quelle manière vous devez parler de ces sortes de choses; ce que vous lui en écriviez n'étoit pas raisonnable et vous loi mettez touj ours des termes qu i ne conviennent point, comme adieu. Cela ne se dit point aux gens auxquels on doit autant de respect que Ton doit à sa mère, et vous trouverez qu'aucun de mes frères ni 'moi nous ne nous en sommes jamais servis à son égard, ni de feu mon père ; ainsi je crois que vous ferez bien de changer sur cela, et en toutes choses examiner ce que font de certaines gens. Adieu, mon cher frère ; je le prie de tout mon cœur de vous combler de ses grâces et de vous rendre digne de votre vocation. »
ChAIons, 25 mai 1687.
« Je n'ai pu vous répondre plutôt à cause du passage du roi. Vous ne sauriez trop souvent voir les gens qui peuvent vous inspirer Tesprit ecclésiastique sans lequel on se damne dans notre profession. »
Sarry (i), 2 jailltt.
« Pourquoi me dites vous que si je veux il ne sera pas impossible de trouver un moyen pour que ma mère vous donne davantage. Je vous assure que ma volonté ne fait ni n'empêche cela. Je vous assure que si je n'avois qu'à vouloir elle vous donneroit beaucoup plus, qu'elle y gagneroit aussi bien que vous, car ce seroit prouver qu'elle auroit davantage. »
Drain, 18 juin 1688.
« J'aurai toujours quelque inquiétude jusqu'à ce que je vous voie pratiquer plus fidèlement que vous n'avez fait
(1) CbAteao d«8 éTéqa«9 de ChAIona, k la porte de eette ville.
jusqu*à présent vos bonnes résolutions. Vous avez bien fait de ne pas aller aux processions Ju Saint-Sacrement de votre paroisse, puisque vous n'aviez pas pris de mesures avec le curé de Saint-Sulpice. Car en effet il auroit pu vous trouver les cheveux trop longs et trop enflés, comme ils le sont quelquefois. Il est vrai qu'on a proposé à ma mère ce M. le Muz pour vous. Vous devez vous confier davantage à ma mère et à moi et ne pas prétendre choisir vous-même comme il paroît que vous voulez le faire. Il seroit d'un esprit fort difficile de préférer votre jugement au nôtre, 11 faut que vous baissiez votre ton sur cela et que vous songiez que ma mère vous a donné une liberté dont vous lui devez une grande reconnaissance et que beaucoup de gens n'ont pas approuvée. »
Châlons, 10 décembre.
« J'ai appris avec bien de la. joie tout ce que vous me mandez de la manière dont vous avez été reçu à Saint- Sulpice. »
Sarry, 9 juin 1689.
« J'ay bien de la joie que vous ayez obtenu votre dispense d'âge d'une manière si agréable. J'ai lu avec plaisir votre discours, car je le trouve bien ; le latin en est beau à la réserve de nostram familiam qui n'est pas une expression noble dans le sens que vous lui donnez : nostram gentem l'est davantage... Ma mère trouve que c'est beaucoup que 200 livres pour le peintre de votre thèse : cependant elle a ordonné de vous donner tout ce qu'il faudra (1). »
(1) Déjà Monseigneur de Noailles était mal avec les Jésuites à cause d'un séminaire qu'il Tonlait créera Châlons et dans lequel iU prétendirent voir une concurrence à celui fondé en 1560 dans cette ville et dont les Pères avaient dopais
EcoUemont, 27 septembre 1689.
« J'ai reçu votre thèse, je la trouve belle et bien pleine. Mais je voudrois que vous fussiez un peu plus thomiste et plus hardi à soutenir la prédestination anle prœvisa mérita. Votre président (M. de Meaux) n'approuvera pas les sentiments que vous y mettez. »
Sarry, 20 octobre.
« Je suis bien aise que M. de Meaux Tait signée; je craignais comme je vous Tai dit qu'il n'en approuvât pas tous les sentiments, parce que je sais qu'il en a de contraires. Mais comme ce sont des matières très problématiques, ils sont tous soutenables. »
Sarry, 4 septembre 1692
« J'ai écrit au P. de la Chaise qui ne m'a pas encore répondu pour lui faire des plaintes sur ce que quelques jeunes abbés de mon diocèse se mettent sur le pied d'être dans leurs abbayes en cravattes et en habit de couleur, surtout l'abbé de Rommecourt (1) qui est presque toujours dans son abbaye de Beaulieu, parce qu'il n'a rien à faire ailleurs, et qui scandalise ses religieux et tous nos prêtres par ses habits et par sa conduite peu ecclésiastique, car quoiqu'il ne soit pas débauché, du moins que je sache, il vit tout à fait en homme du monde; il fut cet hiver à un bal à Sainte-Menehould, où il y avait un grand désordre,
1617 la direction. «Remettez, dit-il à son frère le 30 décembre 1687, au P. de la Chaise cette lettre dans laquelle je me plains de ce qu'a la prière des Jésuites de cette ville il a fait des plaiates au roi du petit séminaire que je fais ici, qu'ils appellent collège mal à propos et qu'ils prétendent par là fort préjudiciable au lenr ». Ce projet n'eut pas de suite.
(1) La QfûiUa indique Charles d'Aumont comme abbé de Beaulieu de 1653 à
et il était en justaucorps bleu ; il va toujours à Féglise en cravatte et en habit de toute couleur, hors le noir, même aux cérémonies. Quand il futparrain d'une cloche il y a deux ou trois mois dans la première paroisse de son abbaye, il fit ses fonctions avec cet habit irrégulier. J'avois proposé au P. de la Chaise, pour l'arrêter et les autres qui ne vont pas si loin, de lui faire ordonner de la part du roi de se retirer dans un bon séminaire de Paris pour y apprendre sa profession, mais sans lettre de cachet et sans bruit. »
Châlons, 5 novembre 1692.
« Je n'ai jamais manqué l'occasion de vous rendre de bons ofEces auprès de ma mère, et je le ferai toujours, mais elle croit avoir reçu plus de déférence de ses autres enfants que de vous; comme elle a naturellement beaucoup de tendresse et de libéralité, elle a de la peine de ce qu'il lui paroît que vous croyez qu'elle a manqué à votre égard; elle fait ce qu'elle peut et elle veut même bien chercher dans la bourse d'autrui ce qu'elle ne trouve pas dans la sienne. Prenez seulement garde aux suites : quand on commence d'emprunter on a de la peine de cesser; les plus riches ont besoin d'économie (1). »
Châlons, 6 novembre 1693.
« Voilà votre thèse signée de M. de Metz et de moi, mais nos signatures vous seront fort inutiles, puisqu'elle est déjà imprimée. Je souhaite que vous vous en tiriez heureusement; je vous recommande, par l'intérêt que ma tendresse pour vous me fait prendre à tout ce qui vous regarde, de vous observer dans vos réponses sur les matières de nos propositions, c'est-à-dire de défendre la vérité avec modé-
(1) Au mois de septembre 1693 il était très inquiet de la vacance du siège de Lyon où on prétendait qu'il allait être nommé, ce qu'il ne désirait pas.
ration et le respect dû aux puissances et qu'il ne vous échappe rien de trop vif sur cela. »
Bannes, 26 juin 1695.
« M. Boileau (t) me paraît content delà réponse quej*ai faite a ses difficultés ; il est constant que c'est ignorer les premiers principes de la vraie spiritualité que de douter que rame doive être indifférente aux recherches et consolations spirituelles, les pensant, comme il faut, pour ces douceurs sensibles dont Dieu accompagne quelquefois sa grâce, et pour la privation de ces douceurs, c'est la doctrine même de J.-C, puisqu'il disait à ses disciples : Expeditvobis ut ego vadans nisi enimy etc.. et ce qu'il entendait assurément de sa puissance sensible qui le consolait puisqu'en même temps il leur disait : Ecce ego vobiscum sum omnibus diebus usque ad consommationem. C'est donc une imperfection d'être attaché à la présence sensible de J.-C. et la perfection oblige à y être indifférent. »
Chàlons, 23 octobre 169b.
« Je loue Dieu de ce que l'on blâme en moi ce qui seroit édifiant chez un autre. Je suis surpris seulement de ce qu'il paroît que vous vous laissez un peu entraîner au torrent. Je ne comprends pas quelles raisons on peut avoir pour trouver mauvais que j'aie de la peine à quitter une épouse avec qui j'ai vécu quinze ans, que je veuille avant de la quitter eu finir les principales affaires qu'un successeur ne pourra consommer ni si promptement, ni si utilement. Je sais bien qu'on peut dire que mon nouveau diocèse a de pressants besoins, mais huit jours de plus ou de moins ne gâteront rien pour cette nouvelle église et feroient grand tort à celle-ci. Vous pouvez vous assurer
(1) L'abbé Boileau, l'un des agents les plas actifs du prélat : voir ses lettres publiés par M, Tamisey de la Roque.
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que je a*ai point fait de fonctions ëpiscopales depuis Tarrivée de vos bulles. »
Monseigneur de Noailles s'occupait ^ et on va voir qu'il continua toujours — des plus minimes affaires de son diocèse : il intervenait pour les choses les plus secondaires et il ne se lassait jamais de répondre aux nombreuses lettres que son frère lui adressa quand il lui eut succédé. Ce dernier ayant eu une difficulté avec son chapitre, réclame une lettre du cardinal qui la lui envoie aussitôt, en lui mandant : « Je souhaite que vous la trouviez bien et qu'elle produise tout le bon effet que vous pouvez désirer » (7 mai 1703). Une autre fois il s'interposa pour procurer à l'un des notables de Châlons une faveur du roi. « Le fils de Mad"*® de Clozier a eu ce qu'elle souhaitoit : le roi me le dit lui-même pour réveil-matin. C'est une femme de vertu : je voudrois fort pouvoir lui rendre de plus grands services. Son filsparoît sage (1). »
Devenu évêque de Châlons, Gaston de Noailles paraît avoir eu le bon sens de ne rien vouloir faire sans consulter son frère. Saint-Simon nous le dépeint comme « un prélat d'un grand exemple, d'une rare fierté et d'une grande fermeté contre la Bulle Unigenitus. Son savoir et ses lumières étoient médiocres. » Il donna le rare exemple d'un évêque résidant constamment dans son diocèse ; y vivant très religieusement, multipliant avec un zèle vraiment évangélique ses visites dans les paroisses rurales, prêchant souvent, publiant de remarques mandements, qu'il communiquait toujours préalablement à son frère, s'occupant en un mot avec un véritable dévouement de son devoir épiscopal. Saint-Simon nous le montre comme
(1) Blanche Billet, fille d'un receveur général des décimes en Champagne, veuve depuis 1685 de Philippe de Clozier, seigneur de Puitz, écuyer de la grande écurie : elle eut trois fils : M. des Fortelles, receveur général des fermes à Bordeaux; M. de Soulieres, trésorier de France à Châlons, et M. de Puitz, capitaine au régiment Dauphin, tué à la bataille de la Sessia, en 1734.
fermement attaché au Cardinal dans ses luttes, mais cependant les lettres de celui-ci nous le présentent comme ayant au début cherché à se soustraire à cet entraînement et n'ayant pas assez donné raison à son frère. Gaston de Noailles penchait évidemment vers la conciliation pour pouvoir remédier à la fâcheuse scission qu'il voyait se former dans son diocèse; il écrivit dans ce sens à son frère à la suite de TafFaire du Ca^ de conscience et ces résistances froissèrent singulièrement le Cardinal, comme on en pourra juger par la lettre que nous allons reproduire et qui est .assurément curieuse. L'archevêque y décharge bien son cœur, comme il le dit, et pose à son frère un véritable ultimatum. Rappelons à ce sujet que le Jansénisme jouissait d'une grande popularité à Châlons, où toute la classe élevée en était imbue, et dans le diocèse.
Conflans, le 4 mai 1703.
« Je crois qu'il est temps que je vous parle nettement et que je vous décharge une bonne fois, mais pour n'y plus revenir, mon cœur, qui, je vous l'avoue, souffre beaucoup à votre égard, étant toujours tendre pour vous, quoique le vôtre n'y réponde pas comme il devroit. Je vous dirai donc franchement que vous paroissez avoir des maximes si différentes des miennes et même une si grande prévention contre mes pensées, que je crois qu'il vaut mieux que nous ne perdions plus ni vous ni moi notre temps à nous les communiquer. Vous avez toujours peur que je ne vous conseille pas assez en évêque, qu'il n'y ait de la mollesse dans mes avis, et que je ne vous inspire une conduite trop faible. Vous n'aimez pas les procès, mais vous n'en êtes pas effrayé: ce que je crois prudent vous paroît faiblesse, votre zèle vous fait croire que je n'en ai pas assez et je crains bien que vous n'ayez raison. Je vois en un mot que nous pensons sur tout si différemment, qu'il est
à propos que je n'ai pas seulement la dernière place dans votre conseil.
« Mais il Y a un autre article sur lequel la différence de mes sentiments me fait beaucoup plus de peine, c'est sur les affaires de TEglise. Je vois bien que sur celle qui fait tant de bruit depuis quelque temps, vous n'êtes pas de l'avis de mon ordonnance. Je vous déclare avec la dernière sincérité que je n'en suis nullement fâché, par rapport à moi, et que je ne vous demande aucune déférence pour mes lumières. J'en aurai même volontiers pour les vôtres, si je les croyois meilleures sur cela. Mais j'ai tout sujet de craindre que ce n'est pas par elles que vous vous conduisez dans cette occasion et que vous ne suiviez celles de gens prévenus, capables par conséquent de vous enga* ger dans leurs préventions et de vous faire prendre un mauvais parti. Je vous demande pour l'amour de vousmême, comme pour le bien de l'Église, d'y penser sérieusement et devant Dieu et de ne vous déterminer qu'après avoir tout examiné. Vous savez bien que je n'ai que trop de raisons d'appréhender que votre confiance pour des gens que vous consulteriez ne vous menât trop loin. N'aije pas vu qu'étant sorti de licence Moliniste, et entièrement opposé au Thomisme, ils vous ont fait changer tout d'un coup et aller peut-être au-delà des Thomistes. Est-ce votre étude qui a fait ce changement ? Vous n'en avez pu faire depuis. Les affaires et d'autres amusements vous ont trop occupé et les livres pas assez. Vous n'y avez donc pas pris de nouvelles lumières, et ce n'est que leur autorité qui vous a fait prendre si subitement une nouvelle doctrine.
u II est aisé de deviner qu'ils vous conseilleront dans celle du fameux Cas de conscience, aussi bien que les inconvénients qu'ils vous jetteront. Ils méritent assurément que vous y fassiez réflexion. Ne croyez point qu'il n'y ait que les gens livrés aux Jésuites qui soient dans un autre sentiment. M. le Cardinal Le Camus, dont la piété et la capacité doit rendre l'arrêt d'un grand poids, M. de Meaux qui
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malgrë le déchainement nouveau contre lui sera digne toujours de respect et de vénération, le révérend abbé de la Trappe dont vous avez mieux connu que moi les grandes qualités, puisque je ne Tai jamais vu, et feu M. de Sainte- Beuve, dont on a découvert depuis peu une lettre expresse sur cette matière, ce sont tous auteurs graves. Mais de plus ne devons-nous toujours être pour l'Eglise ; puisque nous avons riionneur d'être ses premiers ministres, ne sommesnous pas obligés de défendre son autorité? N'y a-t-il pas plus de risques à resserrer les bornes de l'obéissance qui lui est due, qu'à les étendre. Voyez, je vous prie, ce que saint Bernard en dit au livre de precepto et dispensationey chapitres 9 et It, et jugez par là de l'étendue qu'il lui faut i donner; pourvu qu'on ne donne pas à l'Eglise une nou- | velle infaillibilité sur les faits et qu'on n'exige point cette | soumission de foi divine que voudroient les Molinistes, ne doit-on pas être content et se soumettre ensuite avec joie?
c< Quoi, on refusera à l'Eglise ce qu'on donne à des particuliers et que l'on se donne à soi-même. On préférera ses lumières et celles de ses amis à celles de l'Eglise? Si elle peut se tromper sur les faits, est-ce que nous et nos amis ne pouvons pas nous tromper aussi ? Sans doute bien davantage et sur un fondement aussi faible que celui de sa propre connaissance, on troublera l'Eglise, on lui résistera, on y mettra tout en feu. Où est l'obéissance, où est l'humilité, où est l'amour de la paix?
w D'ailleurs comment se termineront les contestations dans l'Eglise si le silence suffit; comment retiendra-t-on ceux qu'elle aura condamnés, ne sauveront-ils pas toujours le droit par le fait et ne rendront-ils pas les disputes interminables? Il n'en faut pas d'autre preuve qu'un exemple, car combien y a-t-il que celle-ci dure depuis les décisions et combien du rera-t-el le encore? Dieu le sait. Mais je vais plus loin que je ne voulois. Mon dessein n'est pas de faire une dissertation. Je ne veux que vous conjurer pour votre propre intérêt et primo pour celui de
votre conscience de bien examiner la matière et de ne point vous déterminer jusque-là.
« Il est fort à désirer que Tunion soit entre les évêques, mais elle doit être encore plus entre ceux que Dieu a unis comme nous par le saiig aussi bien que parle caractère.
« Cependant quand j'aurai tort, je renoncerai volontiers à cette consolation et vous demande seulement de ne pas me juger sans une pleine connoissance et par vous-même. Je crois aussi que vous devez prendre garde a ne point trop marquer la différence de nos sentiments et de notre conduite. Vous l'avez déjà trop fait connoîtreetjesuis trompé si cela ne vous a pas fait tort dans votre diocèse.
a J'apprends avec déplaisir que vous n'y êtes pas aussi respecté et aussi considéré que vous devriez être. Il paroîl par le canonicat qu'on vous a refusé pour l'abbé de Vauciennes et je crains bien qu'il n'y paroisse encore dans l'élection de votre nouveau Doyen. Si on nous croyoit plus unis, cela iroit peut-être autrement; ceux qui ne vous aiment pas font valoir contre vous ce défaut d'union et s'en servent pour décrier votre conduite, quoique je la croie aisément meilleure que la mienne.
« Je ne sais même si l'abbé d'Orsanne n'en a pas un peu de peine et si cela ne contribue pas à celle qu'il a de demeurer avec vous. J'en suis très fâché et je fais ce que je puis pour vous l'attacher, mais s'il ne trouve envers vous ce qu'il peut désirer sur cela, je n'en viendrai pas à bout. Il ne faut point vous flatter; il n'y aura point d'homme libre comme lui auprès de vous qui ne soit embarrassé de nous voir dans des sentiments et des routes opposées. Je vois que l'on croit cette opposition si grande qu'il y a des gens qui ne doutent pas que, si nous nous trouvions tous deux dans une même assemblée, elle n'éclatât tout à fait. Je ne veux pas le croire encore, mais nous devons, et vous et moi, en éviter autant que nous pourrons l'occasion, et ôter cette joie à nos ennemis qui en tireroient un grand avantage contre nous. II est nécessaire que nous y pensions
tout de bon Tun et Tautre pour ne pas tomber dans cet Inconvénient, qui seroit une espèce de scandale fort fâcheux pour nous et même pour le bien de notre ministère.
« Je ne vous demande rien pour moi sur cela. Je vous en parle sans chagrin et pour la dernière fois de ma vie. Je vous avoue que j'aurois fort souhaité plus de correspondance de votre part. Je m'attendois que vous seriez la consolation de ma vieillesse qui approche. Vous ne Tavez pas voulu. Dieu ne Ta pas permis pour un plus grand bien sans doute; je m'y soumets de tout mon cœur. J'ai pris mon parti, je n'y pense plus et je ne cherche que votre bien : pourvu que vous le fassiez et que nous servions TEglise l'un et l'autre, comme nous devons, je serai très content.
« Ne soyez plus en peine du comte d'Ayen. Il paraît que Dieu lui ouvre les yeux, il veut songer tout de bon à son salut et réparer le passé. Il a fait une confession générale à Pasques au curé de Versailles qui en est très content, et il est parti de Conflans samedi avec de très bons sentiments. Priez pour lui afin que cette grâce naissante se fortifie et qu'il vive à l'avenir en chrétien. Le baron- d'Obrebach n'est plus dans la maison. Mon frère l'a connu un peu trop tard à la vérité. Je ne commettrai point votre ami.
« Le Président Croizet vint avant-hier me témoigner de nouvelles douleurs de ce que vous avez envoyé à sa sœur, pour la punir, croit-il, une huguenote, et que vous n'avez pas voulu l'en délivrer quelques instances que vous ail fait votre intendant qui est son cousin germain dont il m'a montré la lettre. Je vous avoue que je croirois la force épiscopale mieux placée dans d'autres occasions, et que la charité qui doit être au-dessus de tout dans notre caractère pourrait être exercée dans ces cas-là, aussi bien qu'une certaine complaisance qui fait des amis^ au lieu que le refus les éloignent fort. J'adoucis autant que je peux M. Croiset; il est véritablement fâché.
« Je le suis d'être obligé d'écrire des choses qui vous feront de la peine, mais je le dois faire une fois pour toutes et n'y revenir de ma vie. Je vous le promets et le tiendrai, je vous l'assure, très exactement. Je vous conjure d'y penser et je ne laisserai pas d'être toujours au fond le même pour vous. Il n'y aura pas d'occasion essentielle où vous ne me trouviez aussi zélé pour votre service, et ma tendresse pour vous n'en aura que plus de mérite n'étant pas soutenue par les agréments que la vôtre devoit mè produire. Je m'en priverai volontiers puisque cela vous convient et serai toujours, mon très cher frère, tout à vous. »
Gaston de Noailles n'avait pas un caractère à résister à une pareille pression de la part d'un frère qu'il avait toujours eu l'habitude d'écouter comme un père. Il céda, comme le prouve la lettre suivante du cardinal qui constate que sa verte semonce avait produit ses fruits. L'évêque de Châlons ne quitta plus la ligne de conduite qui lui avait été si rudement indiquée. Le chroniqueur Buvat nous apprend, à la date du 17 décembre 1716, que c'est à lui que Colbert de Croissy, évêque de Montpellier, s'adressa pour le prier de ne « pas perdre de vue son frère, afin que S. E. ne se laissât pas aller à l'acceptation de la Constitution, quand même la cour de Rome donnerait des explica-* tions. » Voici la lettre de l'archevêque.
Conflans, !•• juillet 1703.
« Je reçus hier votre grande lettre et deux jours auparavant celle que vous m'avez écrite depuis. Je tâcherai de répondre à la première par Seneuze, non pour entrer de nouveau en matière, car en voilà assez, mais pour vous éclaircir sur certains faits sur lesquels il est bon que je m'explique. Je vous dirai seulement icique j'ai bien de la joie des dispositions où vous me paroissez à mon égard, que plus elles seront dans votre cœur, plus elles me consoleront, et que loin de vous demander trente pas pour
un de ma part, je ne vous demande que de répondre à ce que je ferai. J'ai toujours désiré une correspondance parparfaite avec vous et j'y contribuerai toute nia vie du meilleur de mon cœur. Vous pouvez compter sur cela et vous en verrez toutes les preuves qui dépendront de moi, pour peu que vous vouliez y mettre de votre côté. »
Les lettres postérieures nous montrent Gaston de Noailles inébranlablement attaché à son frère, suivant sa fortune, compromis avec lui et soutenant comme lui courageusement la lutte. Le 24 avril 1711, il lui écrit. «Je reçus hier une copie de la lettre de deux évêques an roi (t), je Tai lue avec les sentiments qu'elle mérite. Vous voilà donc hérétique, fauteur et chef de sectaires, abusant de l'autorité de votre siège pour soutenir Terreur et la révolte. » Il ajoute que la veille il avait présidé une assemblée de Dojrens et de Promoteurs « où les entretiens particuliers que j'eus avec eux ne m'ont guère consolé ». De l'abbaye de Hautvillers où il s'était retiré à cause des difficultés pendantes à Chàlons, il adressait, le 10 février, an Cardinal une lettre en chiffres, pour lui dire toute l'inquiétude que lui causait la situation faite à ce dernier. Le 4 octobre, du même lieu et par lettre encore chiffrée, il mande avec satisfaction : « Tout le monde approuve votre fermeté et votre conduite, et je me suis acquis le cœur de tous les Châlonnois qui croyent que leur évêque avoit bonne part a . cette attitude. Les Jésuites sont fort mal vus » (2). Nous trouvons ensuite deux lettres qui ont une réelle importance pour préciser les opinions de Monsei-
(1) D« la Rochelle et de Laçon.
(2) L'abbaye d'Hautvillers , sur an riehe coteau de la rallée de la Blaree es face d'Ëpernay, possédait un des meilleurs vignobles de la Champagne. L'évéque ajoute dans cette lettre : <« Nous sommes ici dans l'abondance, on me menace de 800 pièces de vin. Le P. Pérignon croit qn'en gardant une prorision pour deux ans, J'en vendrai pour 40,000 livres. Je tenterai an moins de faire un boa usage du bien que le Seigneur m'envoie. » On sait que le P. Pérignon, moine d'fiantrillers, est celui qui découvrit la manière de rendre le vin de Champagne
gneur de Châlons et prouver que rattachement qu'il portait à son frère, et qui lui faisait sentir vivement les difficultés qu'on lui suscitait sans cesse, dirigeait absolument son esprit. « L'évêque de Troyes écrit-il au mois d'octobre 1714, commence à montrer quelque courage : il a attiré dans son diocèse un jeune ecclésiastique de Reims persécuté par les Jésuites qui l'empêchèrent de soutenir devant l'assemblée Provinciale une thèse de licence dédiée à l'archevêque : il lui a donné la direction du Petit-Séminaire. Il n'en faut pas plus dans ce temps pour que lui et son diocèse deviennent Jansénistes. J'ai lu le livre de M. de Cambrai. Je trouve dés endroits très beaux; mais dès qu'il sort de la voie ordinaire et des sentiments communs, il tombe dans le galimatias : on y retrouve tous les principes du livre des Maximes des Saints et beaucoup de madame Guyon ». Le 12 août 1715. « Je suis indigné des menaces qu'on ose vous faire. Dieu ne laissera pas impunis les auteurs de pareils desseins, ceux qui les publient et ceux qui concoururent à les faire exécuter. Leur temps court et l'éternité les suivra. Qu'il seroit heureux pour vous de changer toutes vos qualités en celle de Vinctus Christi Jesu : vos chaînes et vos liens ne me feroient pas rougir ; je les baiserai avec une tendresse religieuse et je remercierai Dieu de tout mon cœur avec une parfaite reconnoissance s'il me rendoit digne d'y avoir quelque part ». Et encore le 16 août. « On porte en ce temps à l'excès l'autorité du pape et du roi. Nous avons en tête des gens qui ont surpris la religion de l'un et de Tautre, qui sont ennemis de toute justice et qui veulent obtenir par l'excès de leurs violences ce qu'ils ne peuvent obtenir par la force de leur raison. Dans cette situation j'aime mieux être accablé et périr sous leurs coups que de leur céder. Tout ce qu'ils agréeront me sera toujours suspect à moins qu'un miracle de la grâce n'ait converti leur cœur. Je n'y vois nulle apparence. »
Enfin cette lettre, du 19 novembre 1719, donne de pré-
cieux renseignements sur l'état des esprits dans le diocèse ; '^
révêque revenait de passer une journée à Sillery (1), chez ^
le marquis de Puisieux, où Ton avait parlé au mieux de son '^^
frère. « Si j'étois aussi sûr du plat pays, que des curés et '■*
du corps ecclésiastique de la ville, je n'aurai pas de peine à vous répondre sur la question que vous me faites au sujet de l'appel. Le doyenné de Bussy a adhéré unanimement aux deux appels ; il y a dans les doyennés de Coole, Vitry et Possesse quelque mouvement à craindre : un peu du côté de Joinville à cause des Capucins. La saison est .^ trop avancée pour un synode. J'ai envie d'envoyer mes ^^
mandements, de recevoir les adhésions qu'on m'apporte de bonne volonté et de remettre à la belle saison d'aller dans ]'
les doyennés où il y a quelques gens effrayés de l'appel. '^
De tous les ecclésiastiques du diocèse, je ne crois pas 1'
qu'il y en ait plus de quarante dans ce cas-là. » . '
Il est temps maintenant de revenir plus directement au j ' rôle de Gaston de Noailles dans son diocèse, et de mon- ', trer comment il le gouvernait sous la direction de son ;
frère. Il écrivait régulièrement au Cardinal pour lui rendre j compte de sa conduite et prendre à l'avance ses conseils. Ces lettres sont écrites à mi-marge avec la réponse du Cardinal en regard de chaque paragraphe. C'est un chapitre intime de l'histoire du diocèse de Châlons, absolument ! inédit et assurément fort curieux. On y verra avec quel j
soin nos anciens évéques s'occupaient de leurs ouailles et ^ quel zèle ils déployaient dans toutes ces délicates questions d'administration et de doctrine. C'est en même temps un tableau exact du rôle des évêques à une époque où on se plaît à les montrer si peu occupés de leur ministère.
Châlons, 25 décembre 1698.
Il vient de régfler les affaires du bureau extraordinaire i
(1) Village à douze kilomètres de Reims, sar le Vesle, où était le chAteau du marquis de Sillery.
de charité (1), et est très satisfait des membres qui le composent ; on donnera aux indigents du pain, du froment et avoine; on a réuni 38,500 livres, mais il y a 1,100 ménages à secourir sans compter les honteux. La dernière semaine on a pu distribuer 730 miches de pain. Quelques bourgeois seuls se plaignent parce qu'on n'a pas accepté leurs offres qui n'atteignaient qu'aux deux tiers de la somme donnée en 1693. Il est urgent de s'occuper de l'affaire des manufactures et de pousser M. de Champlain au sujet de l'établissement projeté à Châlons. — Il envoie à son frère une lettre pour remercier Madame de Maintenon pour son aumône. — Il approuve sa déclaration. — Regrets sur ce que les évêques ne puissent pas déplacer les curés en leur donnant des pensions suffisantes. - — Plaintes contre les juges-consuls qui ruinaient la juridiction de la prévoté. — L'intendant (2) ne peut être utilement consulté au sujet du traitement des nouvelles converties. — Il hésite à choisir pour un archidiaconé vacant entre les abbés Lallemant, de Ville, d'Argentré et Wiriot.
7 janrier 1699.
La misère augmente, surtout dans les campagnes : inondations depuis le mois de septembre : les paysans vivant d'orge et de seigle, gardant le blé pour les semailles de mars ; deux femmes k Avize accouchées d'enfants morts par excès de misère. Il faudrait envoyer du blé de Barbarie. Les voleurs pullulent. On retarde trop l'organisation des ateliers publics. Le jeune Maupeou doit lui apporter prochainement une nouvelle aumône de Madame de Maintenon. — « J'écrirai à Madame de Maintenon, quand vous le
(1) Le premier bureau des pauTres fut créé à Châlons en 1551 ; réorganisé le 9 février 1635.
(2) Michel Larcher, marquis d'Olisy, baron de Baye, nommé le 24 décembre 1691, prit en 1700 une présidence à la cour des comptes; mort en 1715. — Très influent à cause de sa proche parenté, par son aïeule, avec les Pontchartrain.
jugerez à propos. Je crains, grâce à Dieu, un tel commerce : rhomme est faible; il s'accoutume aisément à s'appuyer sur la créature, et à se flatter trop de la bonté d'une personne de ce rang. » — Il a partagé entre les doyennés les 204 louis reçus d'elle, les 1,000 données par le sieur Roinette, les 2,000 prélevés par l'Intendant sur l'amende infligée par arrêt du Conseil à M. Berthelot de Pléneuf. — Demande des instructions au sujet des frais d'enregistrement des armoiries des ecclésiastiques (1), mais avec l'intendant on ne peut compter pouvoir prendre de mesures : « il va trop vite et a trop d'humeur. » Pour être agréable à son frère il a donné l'archidiaconé à M. de Tbuisy (2) au grand regret de l'abbé Habert.
19 janvier.
Il vient d'ouvrir la mission de Sarry, fondée par M. Mereault, composée de MM. Peronne, Deu (3) et Fondelin. — II voudrait obtenir la reconnaissance officielle du
(1) Voici une intéressante lettre écrite à ce sujet par le cardinal à Tabbé Laigneau le 16 février 1699. « Je souhaiterois que M. Gautier et mon frère s'entendissent mieux pour les armoiries; le premier auroit pu faire avec M. de Châlons ce qu'il a fait depuis longtemps avec M. de Reims, et ce qu'il sait que plusieurs intendants ont fait avec les évcques. Mais s'il a eu des raisons de ne pas le faire, il n'en a point eu de faire faire à ces curés de Châlons à portion congrue les exécutions qu'il a ordonnées contre eux, et au curé de Saint- Alpin qui est une espèce de domestique de M. de Chaulons. Vous avouerez que ce procédé n'est pas d'un homme qui veut être de nos amis. Je ne sais quels ordres il a dit avoir reçus, mais je sais bien que M. de Pontchartrain et M. de Sreteuil m'ont assuré lui en avoir envoyé de très forts pour décharger les curés à portion congrue et que le roi lui-même vouloit qu'on allât plus loin. »
Antoine Laigneau, fils du bailli de Châlons, fut tonsuré à onze ans : docteur en Sorbonne, il occupa les postes les plus importants du diocèse; il fui doyen du chapitre, vicaire général, abbé de Haute-Fontaine.
(2) Charles Goujon, fils du marquis de Thuisy, et de Anne de Nettanconrt- Haussonville, mort à Autry (Ardeunes), le 2 février 1724.
(3) ?(icolas Deu, chanoine de la cathédrale (1645-1718), frère de Charles Deu, doyen du chapitre et de M. Deu de Vieax-Dampierre^ écuyer, président du baillage et du siège présidial, mort en 1714.
bureau des pauvres : les plaintes transmises par son frère au président ont produit bon effet sur l'Intendant, « qui est mortifié et embarrassé ». Ce dernier, retenu par la goutte, lui a dépêché immédiatement le doyen du chapitre pour le prier d'écrire à Paris que la meilleure intelligence régnait entre eux.
31 janvier.
Il se félicite des excellents sermons de Tabbé d'Orsanne (1) dans les retraites qui viennent d'avoir lieu à Châlons. — Le maire est trop indifférent dans l'affaire des pauvres : une petite lettre de réprimande du roi serait utile (2). La politique de nos citadins fait faire beaucoup de difficultés au sieur de Champlain qu'ils voudraient forcer à garantir un certain nombre de métiers dans la ville. « Cela commence à être suspect à nos façonniers : ils craignent de ne plus être maîtres de tyranniser leurs ouvriers comme autrefois. Cela me peine beaucoup. Je suis honteux de le voir si peu attentif au bien public et attentif à leurs intérêts particuliers. » On parle d'embellir le Jard (3), à propos des ateliers publics.
6 février.
Réitère ses instances pour les pauvres qui souffrent de ces retards ; il y est engagé de sa bourse et de son crédit : il recourra au besoin à Madame de Main tenon. L'irrita-
(1) Antoine d'Orsanne dont le nom est revenu si souvent dans ce travail, dut sa carrière au Cardinal qui Tavait amené avec lui à Châlons et plus tard le rappela à Paris comme chanoine, grand archidiacre et secrétaire du Conseil de conscience. Il fut Tun des plus ardents adversaires de la Bulle et publia de nombreux travaux à ce propos, notamment le fameux Journal. Après la soumission du Cardinal, l'abbé Dorsanne quitta Tarchevéché, se retira aux Incurables . et 7 mourut de chagrin, dit-on, le 13 novembre 1728.
(2) M. Gayet, seigneur de Plagny, en exercice depuis la création de la charge de maire royal en 1693.
(3) Ce ne fut qu'en 1770 que l'Intendant Rouillé d'Orfeuil fit restaurer cette belle promenade de Châlons.
tion croit contre Tin tendant « qui tourmente cette pauvre ville tant qu'il peut » : il a contraint le maire à imposer sans cause les logements militaires aux membres du Présidial.
16 février.
« J'use beaucoup d'huile avec les bourgmestres qui viennent à moi quand ils en ont besoin et me laissent quand ils croyent pouvoir se passer de moi ». — L'Intendant excède tout le monde par ses rigueurs ; « chacun sort centriste de chez lui et souvent on vient se consoler à l'évêché. » Il presse son frère « l'épée dans les reins » de présenter son mémoire sur les suppressions de la mairie. Satisfait que l'archevêque approuve le projet d'embellissement du Jard. — Il a adressé à Madame de Maintenon un mémorandum relatant sa conduite dans l'affaire des pauvres depuis le mois de septembre précédent. Les ouvriers languissent faute de travail. Il sollicite de petites abbayes pour les abbés Laigneau, et d'Orsanne.
25 février.
Il a fait imprimer l'arrêt pour le bureau des pauvres. — L'Intendant est froissé que les bourgmestres soient venus plusieurs fois se plaindre à l'évêché de son autorisation à laisser sortir les blés; une démarche de politesse a tout aplani : au fond il mortifie tout le monde et nuira aux intérêts du roi. Il demande l'abbaye de Montiérender, ne pouvant subsister malgré toute son économie et ayant beaucoup de dettes.
7 mars.
- Consternation de la ville au sujet de la lettre de cachet obtenue par l'Intendant contre le maire, M. Sébille (1)
(1) Nicolas Sebille, seigneur de Bojacourt.
gouverneur municipal et M. de Vaux (1), conseiller de ville : il regrette de n'avoir pas été prévenu et qu'on en use toujours ainsi avec lui. L'attitude de l'Intendant l'effraie : il est brusque, emporté, n*a pas beaucoup de religion ou du •moins n'en donne pas de marques : ne s'occupe pas des nouveaux convertis : ceux de Saint-Germain-la-Ville vendent tous leurs biens et se préparent à partir (2) : les enfants ne vont pas à l'école. L'Intendant est opposé aux travaux publics.
16 mars.
Il est à Sarry pour se reposer et rendre compte à Dieu de ses trois années d'épiscopat. Prie son frère de s'employer au rappel de MM. Sébille et de Vaux. Il a réduit sa maison à un cocher, un maître d'hôtel, un cuisinier^ un valet de chambre, un portier, trois laquais, un postillon, un savoyard et sa nourrice. Il garde seulement six chevaux de carrosse et deux de selle qu'il n'a pas vendus ; sa table est frugale. Quels retranchements pourrait-il encore faire ?
!•' atril.
« Ne dira-t-on rien dans nos assemblées de la forme dont on a procédé dans l'affaire de M. de Cambrai? Les évêques assemblés ne doivent-ils pas protester contre la manière insolite dont cet archevêque a porté sa cause à Rome? Et le jugement qui n'a pas été rendu par des commissaires sur les lieux? Cela n'est-il pas contraire aux libertés de l'église gallicane, et ne les soutiendrons-nous que quand nous serons fâchés contre la cour de Rome? De quelle manière faut-il parler de M. de Cambrai ?» — L'Intendant
(1) Paul de Corvisier, S' de Vaux, avocat du roi au bui^au des finances.
(2) Il y avait dans ce village, voisin de Châlons, un groupe protestant assez nombreux depuis l'origine de la réforme.
défend d'agir contre les nouveaux convertis (1). — Urgence d'envoyer à l'Intendant Tordre de s'entendre avec l'évêque pour rétablissement des maîtres et des maîtresses d'école.
25 mars.
Il rend compte de sa présence à l'assemblée synodale de Reims. « Vous savez que la politesse de l'archevêque est toujours accompagnée de quelques traits rudes et brusques, mais le cœur est bon. Il doit vous envoyer le procèsverbal de notre assemblée. Vous verrez mieux par cette pièce ce que nous avons fait que vous ne le sauriez par cette lettre. Vous trouverez le fond du procès-verbal bon, les monuments de la tradition qui y sont employés, bien choisis. Nous le trouvâmes en arrivant presque tout dressé. Personne de ceux qui composoient l'assemblée n'a été content de la manière de procéder.
« Nous arrivâmes vendredi au soir à un quart d'heure les uns des autres. Après une légère conversation avec notre métropolitain et la lecture de l'éloquente et inintelligible procuration de M. de Noyon, on nous renvoya bien poliment chacun dans l'appartement qui nous étoit destiné, et on s'enferma jusqu'au souper, après lequel on arrêta que M. l'archevêque diroit la messe le dimanche et que nous y communierions comme vous l'avez pratiqué. Le samedi matin nous ne fimes encore rien pour l'affaire qui nous assembloit. Sur les trois heures après midi, nous commençâmes à conférer jusqu'à cinq heures et demie : la conférence ne fut autre chose que la lecture que nous fit l'archevêque du projet de procès-verbal qu'il avoit dressé, en nous montrant dans les livres les passages qu'il en avoit tirés. Vous pouvez juger quelles remarques on peut faire, n'ayant pas d'autre communication de cette pièce. J'en fis quelques-unes néanmoins que la Compagnie voulut bien
(1) Son frère lui répond : « II n'y a plus rien à dire sur cela : le ministre, son cousin le soutient. J'en parle souvent cependant et en parlerai encore, v
approuver. Le dimanche matin après la messe, nous nous assemblâmes dans le grand appartement. La séance dura deux heures : en lisant les bulles on confronta les vingttrois propositions et on raisonna sur chacune en particulier, en peu de mots et sans beaucoup approfondir. Après quoi Tarchevêque, au lieu de proposer la matière et de prendre nos voix, lut encore le procès-verbal d'un bout à l'autre. On fit encore quelques nouvelles remarques, on ajoutoit quelquefois des passages qu^on lisoit. Jamais nous ne pûmes porter l'archevêque à mettre les acclamations et le Te deum comme vous Tavez fait. Nous avons bien écrit et mal procédé. Cette manière d'agir est peu dans les règles : il y a beaucoup trop de précipitation, et c'est faire peu d'honneur à ses confrères et mépriser toutes leurs lumières et leurs conseils. S'il nous eût au moins donné des copies de son projet à notre arrivée, nous l'eussions lu à tête reposée et fait nos réflexions, et nous eussions tenu dimanche nos séances avec plus de décence ; on auroit pu appeler cela discuter la matière, cela sentiroit rassemblée ecclésiastique. Je ne puis que me louer des évêques qui s'y sont trouvés et de MM. les abbés de Mornay, député de M. le cardinal de Janson, et de Pomponne.
« Je voulois parler à l'archevêque des nouvelles réunies et que nous prissions tous la même mesure à leur égard. Il m'a été impossible de le faire entrer en matière à ce sujet. M. Larcher se vante qu'il entre dans ses maximes.
« M. de Reims nous a demandé nos suffrages pour être député de la province avec son neveu. Il faut qu'il n'agisse pas si cavalièrement à l'assemblée générale qu'à celle d'où nous venons.
« J'ai rencontré aux Petites-Loges (1) le gardien descordeliers de Chaalons qui m'a appris que le chapitre l'avoit déposé honteusement à la sollicitation du Père Le Chauve.
(1) Village à moitié chemin de Reims à Châlons, où l'évéque dit avoir commencé sa lettre.
J*en suis (aché, car c'est un bon religieux. Ils ont rétabli le P. Pinson dans la charge de sacristain, ce qui lui donne lieu de confesser quoique interdit. Vous m'obligeriez de faire retirer d'ici les PP. Le Chauve, Pinson et Robin, tous cordeliers qui ne font que du mal dans la maison. Je leur ferai signifier en attendant un interdit afin qu'on ne continue plus d'y aller à confesse et faire cesser Tabus qui se fait des sacrements dans cette maison . »
Ch&Ions, 9 octobre.
Il est rentré de la veille. « Télémaque m'a tenu assez mauvaise compagnie en chemin. J'en suis à la tempête qu'il essuya sur le vaisseau d'Adoan. J'y trouve de beaux principes de gouvernement et des maximes solides répandues dans le corps de l'ouvrage. Mais le style cause de l'indignation, il est poétique à Texcès. Je n'y vois rien d'admirable. Les descriptions sont trop détaillées, et le livre me paraît très dangereux et peu propre à inspirer à un jeune homme une éducation chrétienne » (1).
21 octobre.
« Le nouvel édit du roi pour la création de lieutenant de police désole le lieutenant général et étonne mes oflîciers ; s'il a lieu à Chaalons la prévôté et l'échevinage sont anéantis et mon baillage est détruit en partie... » II écrit au contrôleur-général pour être exempt de cette mesure et sollicite 4,000 livres pour faire une mission dans le diocèse.
!•*■ novembre.
« M. Larcbersort d'ici et m'a appris qu'il étoit révoqué. Il est surpris et affligé de ce coup. » — Demande à son
(1) Réponse : « Télémaque n'est pas digne d'an prêtre et ne convient pas à l'éducation d'un prince qu'on voudroit élever chrétiennement. »
frère de faire réduire le nombre des conseillers de ville pour en exclure les merciers.
13 novembre.
L7ntendant est revenu à cause du passage du duc de Lorraine. On parle de son rétablissement , ce qui alarme ceux qui ont parlé indiscrètement de lui. Le lieutenant général (1) en fit un feu de joie à sa porte (2).
29 novembre ,
M. LarcTier- est venu longuement le fatiguer, prétendant que Tarchevêque de Paris était cause de sa disgrâce et priant humblement son frère d'intervenir et de faire remettre à Madame de Ma in tenon un mémoire justificatif. L'évêque croit qu'on a exagéré les choses à son égard, mais il est en défiance et voit là^dessous « un panneau » contre les deux frères.
21 décembre.
Le nouvel intendant (3) est arrivé et est descendu à Tévêché ; il paraît disposé à vivre en bonne harmonie. Sa femme parle beaucoup, a L'esprit et la figure n'ont rien de bien agréable (4) . »
1" janvier 1700.
La duchesse de Lorraine partit la veille à sept heures du matin ; elle arriva à trois heures et demie. Si trois de ses
(1) Georges Fagnier S' de Vienne, président trésorier de France, lieutenant général du Présidial, depuis 1697. Mort à Paris en 1735. Un de ses fils Tabbé de Vienne fut vicaire général de Châlons et conseiller au parlement.
(2} Réponse. — « Il ne sera sûrement pas rétabli ou les choses changeront bien. Le lieutenant général perdra ses fagots. »
(3) Jean-Baptiste de Pommereu, marquis des Riceys, conseiller au Parlement, remplacé dès 1703 pai* M* d'Harouis.
(4) Marie Bernard, fille d'un maître des comptes de Dijon.
carrossesne se fussent rompues et que madame d'Etoges(l) ne Teût pas engagé à prendre le dîner qu'elle lui avait préparé, elle fût arrivée à une heure. « Les repas qu'on a donné à M. Tlntendant ont si bien dégarni Chaaions de gibier que je n'ai pu rien trouver. Je lui donnai cependant à souper et on servit une seconde table pour sa suite, dont on a paru content. La princesse trouva bon ce qu'on lui servit et elle mangea très bien. M. de Lorraine vint à dix heures du soir lui rendre une visite ; ils passèrent la nuit ensemble, il avoit pris toutes les précautions possibles pour n'être pas connu et pour la surprendre. Il partit le matin avec elle. Aujourd'hui, ma chambre, la salle et l'antichambre n'ont pas désempli jusqu'à cinq heures. Presque toutes nos dames de Ghàlons sont venues, je n'y en avois jamais tant vues, d'où je conclus qu'elles s'apprivoisent avec moi. » Il renouvelle ses instances pour les charges de police : il offre de payer tout ce qu'il faudra, en redoutant l'humeur du lieutenant général qui serait capable d'aller jusqu'à sacrifier 100,000 livres. « Le nouvel intendant fait beaucoup d'honnêtetés à tout le monde : il ne fait pas paraître un grand esprit, cela sent un peu le badau. Je n'omettrai rien pour bien vivre avec lui. Je doute qu'il gagne l'estime et la confiance de nos Champenois. » — Il n'approuve pas le mariage projeté entre Mademoiselle des Forges de Germinon et M. de Lechelles, « MM. de la Neuville, le marquis deLansson, neveu de M. duCharmel, et M. de Lechelles sont sur les rangs. M. de Nettancouri pourroit vous en parler : le dernier devoit vous consulter sur ce mariage. Il est fort épris de la demoiselle, mais je crains que cela ne fit tort à l'un et à l'autre, qu'on ne donnât un mauvais tour à cette alliance de deux nouveaux réunis qu'on dit avoir été concertée en Hollande par la mère du cavalier, et par la grand'mère de la demoi-
(1) Marie-Jeanne de RoaTille, fille d'un lieutenant-général des armées nayalesp mariée à Anne Saladin d'Anglnre,
selle à laquelle tous les mauvais réunis du pays prennent intérêt. H y a toujours du péril dans dépareilles alliances pour la foi des uns et des autres. Toutes ces raisons m'ont porté à dissuader le cavalier lorsqu'il m'en a parlé : il en a été frappé, mais la passion est forte. Il m'a dit qu'il vous en écriroit (1). »
8 janvier.
Il se déclare révolté que l'on veuille discuter les droits de l'évêché et que le Présidial se porte partie adverse. Les gens de mauvaise vie seuls ont à redouter la police. Madame de Nettancourt est venue lui parler vivement de M. de Léchelles qui « est d'une passion furieuse pour Mademoiselle de Germinon. On ne sait que penser, lorsqu'on voit un homme devenu en moins de rien par une entrevue passionné presque jusqu'à la folie. » — Ne sait que répondre à Madame du Val d'Osne au sujet de la translation proposée du prieuré à Charenton, le trouvant mieux placé à Vassy.
18 janvier*
Madame de Léchelles le fait vivement solliciter (2); « il est certain qu'on ne lit rien de plus passionné dans les chroniques de l'ancienne chevalerie. »
(1) Son frère loi répond : a On m'a parlé de plusieurs endroits de ce mariage pour M. de Léchelles et avec toutes les instances du monde. M. de Vaubaron s'est joint à M. et Mme de Nettancourt : la passion se trouve dans cette affaire avec le bien : aussi je doute que vous puissiez dissuader le cavalier. Vous ne pouvez pas dans la rigueur empêcher ce mariage : la demoiselle est entrée très jeune dans notre religion et y a toujours fort bien fait ; elle a été longtemps à votre communauté et on y étoit fort content d'elle : ma mère l'aimoit fort. Le cavalier fait son devoir, vous ne pouvez donc les arrêter par authorité : si vous croiez devoir le faire, emploiez quelque autre moien et ne vous altérez pas une famille considérable de votre diocèse. »
Marie de Forges, fille de Henri de Forges, seigneur de la Mothe de Courtisols, capitaine de cavalerie, épouse Fiacre de Champagne, seigneur de Léchelles. Elle appartenait à une ancienne famille de Lorraine, fixée par mariage en Champagne au seizième siècle.
(2) Réponse : « Ne vous étonnez pas tant, et n'entreprenez pas de rompre tous les mariages «pi commencent ainsi. Vous en auriea trop à rompie. ïf
Une lacune de sept années se produit malheureusement dans cette correspondance. Nous placerons ici quelques extraits de lettre du Cardinal à son frère qui montrent bien la continuation de Tintimité de leurs rapports.
De Conflans 27 avril t700.
« Sur le procès-verbal que vous me faites de votre assemblée provinciale, je vois bien que je ne la prendrai pas pour modèle. Je ne trouve pas l'exemple à suivre, quoique je ne m'attendois pas à une grande politesse (1), je n'aurois pas cru que la grossièreté auroit été si loin. J'aurois de la peine à m'en taire, mais je gagnerais peu à en parler. »
Conflans, 13 janvier 1702.
a Je loue Dieu de la bénédiction qu'il a donnée à votre Jubilé et à vos sermons. C'est une fonction particulièrement attachée à notre caractère, et que vous ferez bien de I faire le plus possible. II faut s'y préparer pour se concilier | les esprits qui sont devenus trop délicats. '
Conflans, 11 mars 1704. I
« Beaugier (2) a dû vous rendre compte de la conférence que nous eûmes il y a deux jours chez moi avec M. d'Armenonville sur les affaires de votre conseil de ville. J'y ai fait de mon mieux, mais il n'y a pas moyen d'obtenir au delà de ce qu'on vous a mandé. Il peut y avoir dans cette affaire de grands avantages pour vous et pour vos conseillers de ville. »
(1) De la part de rarchevéque de Reims, Monseigneur le Tellier.
(2) Premier échevin et doyen du Présidial, auteur de Mémoires historiques sor la Champagne. Il y avait alors à Châlons une véritable révolution municipale. En 1702, le roi créa un lieutenant de maire et trois assesseurs; en 1704, un second lieutenant, deux échevins, six assesseurs, deuip receveurs alternatif et triennal ; en même temps Tédit décidait que la moitié des charges municipales deviendraient héréditaires (février). Les Conseillers en exercice démissionnèrent, mais furent forcés de demeurer provisoirement, Tlntendant les menaçant de les rendre responsables des troubles qui pourraient survenir (24 mars). L'affaire s'arrangea et finalement la ville racheta les charges créées moyennant
I de 42,280 livres.
Nous ne retrouvons de nouvelles lettres de l'évêque de Chàlons qu'à dater de l'automne de 1707. A ce moment il était revenu dans son abbaye d'Hautvillers à cause de certaines difficultés qui causèrent alors une grande émotion dans la ville. De toute ancienneté on y conservait dans le trésor de l'église Notre-Dame une relique dite du saint Nombril, objet d'une dévotion extraordinaire. Son existence était constatée dans un rituel de 1322, et, en 1407, Tévêque Charles de Poitiers en célébra solennellement la translation. Monseigneur de Noailles résolut de mettre fin à ce qu'il considérait comme une erreur fâcheuse pour la dignité de la religion. Un soir, accompagné de quelques notables et d'un chirurgien, il fît ouvrir l'armoire où était conservé le reliquaire, qui fut examiné. On y trouva un morceau d'étoflfe rouge et quelques fragments poussiéreux. Le prélat fît dresser procès-verbal et, le 10 mars 1707, soumit ces objets au curé et aux marguillers : aucun ne voulut se prononcer ni signer. Il partit aussitôt après pour Paris en emportant la relique. Cette mesure bouleversa les esprits à Chàlons. On dénonça le fait à la Chambre des requêtes du Parlement. L'évêque restitua à la fabrique le reliquaire vide, après avoir obtenu un arrêt du 19 avril lui donnant gain de cause et déboutant les réclamants (1). Mais ceux-ci n'en crièrent pas moins haut et furent soutenus par une partie notable des magistrats avec le lieutenant-général du présidial qui continuait une opposition violente au prélat,
HautTilIers, 30 octobre 1707.
« En vingt-quatre heures j'ay reçu cinq ou six ambassades de M. le lieutenant général qui demande grâce. J'ay répondu que j'aurai toujours en toute circonstance pour lui la charité que doit avoir un pasteur et un évêque, mais
(1) De nombreux factums furent publiés pour et contre à Chàlons ; un bel esprit de la ville rima, sur le plan du Lutrin, un poème comique en quatre chants : les Croques reliques que nous avons publié en 1870 (Paris, Mena) d'après Panique exemplaire manuscrit que nous possédons.
que je ne devoîs pas être dupe. Quand j*auraî eu des preuves certaines d'un véritable retour et qu'il auroit réparé le scandale qu'il a causé, que je verrai ce que j'aurai à faire. Que ma maison étoit une maison publique, que l'on ne lui en fermeroit pas la porte, lorsqu'il auroit besoin de mon ministère.» Regrets de voir le Cardinal se tromper sur l'opininion de Châlons à son égard et prière de montrer de la sévérité contre ses détracteurs. « Vous n'aurez de repos qu'en vous servant de votre, autorité pour punir de tels téméraires : il ne suflSt pas avec eux d'être sur la défensive. »
Sarry, 9 mai 1709.
Rentrée le 7 de l'assemblée provinciale où l'on a élu député l'archçvéque et l'abbé de Buzenval. Il n'ose écrire tous les détails qu'il voudrait donner. « Le métropolitain a eu des manières charmantes pour tout le monde et en particulier pour moi . La chère a été grande, les manières pleines d'attraction et de grâce, il n'a pas été question de jeu. Il a blâmé comme tout le reste de l'assemblée la lettre et le procédé des deux évêques (1). L'évêque Fabio (2) a été cunctatory les deux autres prélats ont trouvé la lettre trop forte. Le premier s'est répandu en plaintes sur votre compte, qui montre que vous n'êtes pas encore bien reconciliés. Ils ont parlé plutôt en gens peines qu'en gens aigris. Il est aisé de s'apercevoir que le légat né (3) est échauffé par ses amis. S'il m'est permis de vous dire mon sentiment, je crois que dans la situation des choses, vous ne devez rien épargner pour réunir ensemble les évêques et vous mettre à leur tête pour soutenir l'épiscopat contre ses ennemis. )>
Châlons, 12 mars 1711.
Il vient d'écrire un compliment à Madame de Maintenon à propos de la prise de Girone. « Elle me répond avec
(1) Les éyéques de Noyon et d'Amiens qui ne vinrent pas.
(2) Fabio Bralart, évéque de Boissons.
(3) L'archerêque de Reims.
bonté qu'elle n'entend point parler de moi, que c'est le mieux qu'on puisse désirer en certain temps, qu'elle y prend un véritable intérêt et que je serai averti de ce qu'elle sauroit. Cette réponse m'a touché, je vous l'avoue.»
14 avril 1707.
Longue lettre d'appréciation au sujet delà Théologie de M. Habert, où il trouve peu de bonne foi, beaucoup d'artifices et peu d'amour de la vérité (1).
A la fin de 1713, Monseigneur deNoailles regagna sa retraite de Hautvillers d'où il dut revenir, sollicité vivement par les habitants deChâlons. Dans une lettre du 12 février 1714, il constate la chaleureuse réception qui lui fut faite, mais aussi l'insolence des nouveaux convertis, causée, disait-il, par la Constitution qui les favorisait en prouvant que la foi n'était pas immuable dans l'Eglise. Sa situation en haut lieu était assez précaire et il n'était pas sans inquiétudes personnelles. Cependant, le 28 février, il mande que l'Intendant, alors M. de Lescalopier, n'avait reçu aucune commission pour lui et qu'il avait même eu de Pontchartrain « une lettre bénigne » l'autorisant h aller, comme il lui plairait, dans son abbaye de prédilection. « C'est un adoucissement aux rigueurs exercées contre nous. » Mais il n'en pensait pas moins h l'avenir et méditait des réformes notables de son intérieur, croyant à de prochaines mesures de rigueur. « Je crois plus que jamais, écrit-il le 25 mai, que la saisie de notre temporel nous enrichirait si nous voulions profiter de toute la bonne volonté du public. Je trouve dans ce pays des dispositions que j'avais toujours cru fort au-dessus de l'indolence de se3 habitants. La plupart des ecclésiastiques se proposaient déjà de m'offrir
(1) C'était cependant l'œuvre d'un ardent janséniste. Loais Habert (1636- 17 avril 1718), grand-vicaire et supérieur du séminaire de Verdun, fut mis ensuite à la tête de celui de Châlons. Son opposition à la Bulle le fit exiler en 1714. n avait publié en 1707 la Theologia dogtnaUea et marcUis ad uaum aemi' narii Caialaunenêia (7 vol. in-12) qu'un anonyme dénonça à MM. de Noailles.
dans ce cas la moitié de leurs revenus, et les laïcs sont aussi bien disposés. Les Jésuites avaient pris soin de répandre le bruit que mon temporel serait saisi, ce qui a produit Teffet que je vous marque. » Cette belle audace ne fit que croître. Quand Tévêque revint d'Hautvillers le 5 octobre, il se hâta d'écrire ceci à son frère : « A mon arrivée à Châlons, j'en ai quasi méconnu les habitants, tant j'ai trouvé leurs dispositions changées. Vous les avez connus autrefois éloignés de leur évêque et les Jésuites avaient grand crédit sur les principaux. Présentement leur soulèvement contre les Jésuites est aussi grand et aussi général qu'à Paris. Ceux mêmes qui sont de leur Congrégation demandent hautement qu'ils soient éloignés des fonctions du ministère et disaient que je devrais les interdire et même les excommunier. »
Cette correspondance s'arrête malheureusement de nouveau et nous ne trouvons plus qu'une lettre datée du 2 juillet 1719, de Sillery, où l'évêque était allé saluer le nouveau maître du château « où M. de Puisieux laisse un bien grand vide. » Lui-même lui survécut peu de mois : il mourut presque subitement au château de Sarry, le 15 septembre 1720. Le Cardinal à la première nouvelle de sa maladie partit en poste, mais il ne put arriver à temps. M**" de Noailles fut enterré dans sa cathédrale.
OMurtrM. — ImpilBMri* Dunii^
CHAPITRE PREMIER
Naissances de Louis-Antoine et de Gaston de Noailles. — Jeunesse de Louis- Antoine. — Il est nommé évéque deChâlons. — Transféré à Paris. — Sii résistance. — Cause de sa nomination. — Disgrâce du duc de Noailles. — Comment il rentre en faveur. — Cette nomination est le signe de sa réconciliation. — Madame de Maintenon seule décide de ce choix. — Colère du Père Le Tellier qui n'est pas consulté. — Origine de la haine de son parti contre l'archevêque. — Satisfaction et démarches des Jansénistes. — Début de Monseigneur de Noailles. — Il condamne an écrit de l'abbé de Barcos. — Sa maladresse, en voulant demeurer impartiaU -* Il s'aliène tout le monde. — Querelle de Bossuet et de Fénélon. — Monseigneur de Noailles empêche, malgré son frère, la disgrâce des ducs de Beauvilliers et de Chevreuse. — Prédiction de Lonis XIY sur le repentir qu'il en aurait. — Il est nommé Cardinal. — Il préside l'assemblée du clergé. — Résistance au Pape. — Chute de Port-Royal. — Le Cardinal cherche à défendre l'abbaye. — Maladroit entêtement des religieuses. — Le Cardinal se résigne. — Irritation du parti janséniste. — M. du Charmel exilé
CHAPITRE II
Bref contre les ouvrages du P. Quesnel (1708). — Le P. Le Tellier se résout à exploiter cette affaire contre le Cardinal. -~ On rappelle qu'il les avait approuvés à Châlons. — Attaques des évêques de Luçon et de la Rochelle. — Dans son irritation le Cardinal fait expulser de Saint-Sulpice deux neveux de ces prélats. — Il demande justice au roi. — Ce prince prévenu est mécontent de la conduite du Cardinal. — Temps perdu. — Une minute de lettre envoyée aux évêques, pour être signée contre lui, lui tombe entre les mains. — Il ne sait pas s'en servir. — Le roi refuse
de loi renditt Jastiee. — Son mandement. '— Le curdimd de Uaffly. — Pourquoi il détestait Monseigneor de Ifoailles. — Le Daophin chai^ de joger l'affaire do Cardinal, — Il penche en sa faveor. — Sa moit soudaine. — Le Cardinal interdit les Jésuites dans son diocèse. — Les évéques attaquent de toutes parts. — Violence du Cardinal de Bissy.
— Le Cardinal mal tu de tous. — Bladame de Maintenon l'abandonne.
— Ses ennemis veulent le perdre complètement et portent à Eome le jugement du P. Quesnel. 17
CHAPITRE m
Origine de la Bulle Unigenitns. — Le P. Danbenton, le cardinal Fabroni.
— Le Pape désapprouve le texte proposé. — (1 a la main forcée et on fait afficher l'acte à son insu. -^ Emotion à Paris quand on le connaît ^ Résistance du Parlement. — Mandement du Cardinal condamnant les écrits du P. Quesnel, mais repoussant la Bulle. — Le roi allait sévir contre lui quand il mourut. — Saint-Simon le défend près du Régent.
— Sa faveur. — Les jansénistes consternés. — Le Conseil de conscience.
— Travail de la cotene autour du Régent. — Le Cardinal quitte le Conseil et signe son appel. — Saint-Simon l'approuve. — La maladie de la duchesse de Berry. — Refus de démissoire. — Dubois. — Les affaires de Law détournent l'attention. — Le Corps de doctrine. — Le Régent veut faire accepter la Bulle pour amener la paix. — Le Parlement cède pour voir cesser son exil. — Mesures do Régent pour arrêter les adversaires de la Bulle. — La position se tend de plus en plus. — Mort du Régent. — Le duc de Bourbon , 23
CHAÏ^miE IV
Eut des affaires religieuses en France en 1724. — On demandait au Pape une explication de la Bulle. — Le Pape y aurait consenti. — Résistance du Saint-Office. — Lé Pape alors songe à adresser un bref aux DomU nicains et à donner ainsi satisfaction. — Le P. de Graveson. — Tont semble près de s'arranger et le Pape affirme sa joie à ce sujet. — Efforts désespérés de la coterie. — On pousse le Pape à réclamer avant tout un mandement de soumission du Cardinal. — Le bref aux Dominicains est publié. — Bonne volonté du Cardinal. — Le Pape lui fait savoir qu'il approuve ses offres. — Attitude indécise du duc de Bourbon et du cardinal de Polignae. — Le bref promis par le Pape tarde. — Première difficulté de rédaetion. — On demande le changement d'un mot au projet de mandement. — Hostilité du nonce à Paris et son langage tout différent. — Loyauté égale du Pape et du Cardinal. — Celui-ci accorde ce qu'on lui demande. — Le duc de Bourbon se prononce pour lui. — Les cardinaux constitutionnaires veulent à tout prix rompre l'accommodement. — Le Cardinal insiste pour un bref approbatif de sa conduite après sa soumission aux XII articles 28
CHAPIT^ y
L'abbé de Rothelin deTait apporter le rameau d'olhier. — Noavelles complications. — Le Pape se laisse imposer le concours d'une congrégation de cardinaux. — La lettre de Tabbesse de Chelles. — Plainte du Père de Grayeson de se voir accusé de Jansénisme . — Réponse du Cardinal qu'il y a 80 ans qu'on l'incrimine de même. — Il réclame énergiqnement l'intervention du Pape seul. — Bienveillance personnelle de Benoit XIIL — ce j^ chepotera dire piu questo buon Cardinale/ ».
— La Cour se tourne contre le Cardinal. — Polignac agit en conséquence. — Découragement de Monseigneur de Noailles. — Conférences de Conflans. — Intrigues de Mayella, secrétaire des brefs. — On exige un nouveau projet de mandement. — Nouveau découragement du Car^ dinal. — Il se voit déshonoré en cédant. — Il reprend cependant les négociations. — Le Pape ordonne formellement l'envoi du bref. — ^ Sa forme rude le rend inadmissible. — Polignac obligé^ de le reconnaître.
— Demande de rétractation de l'Instruction de 1715. — Le Cardinal consent. >— Nouvelles exigences pour le mandement. -— Promettre et ne rien accorder. — Le Cardinal alors se borne à demander un bxef au lieu d'une bulle. -^ Polignac lui transmet les conditions dictées par le Pape lui-même. — Le Cardinal se plie à tout aveuglément. — Indiscrétion de Mayella qui met les adversaires au courant. —> Le Cardinal
en appelle à la bonne foi du Pape. 35
CHAPiTaE YI
Le Nonce entraine le Régent. — A Paris on condamne les douze articles que le Pape approuvait. — Triomphe des adversaires du Cardinal. — Mayella âme de toutes les entreprises, -r- La bonne foi du Pape de plus en plus évidente. — Faiblesse envers les Cardinaux. — Discussion de mots. — Réprobation an lieu de désaveu. — Le Cardinal écrit au Pape. — Le nonce reconnaît le projet qu'on veut impos» au Cardinal inacceptable par lui. — Le miracle de Sainte Marguerite. — Le Cardinal adopte une attitude de résistance ferme et résolue. — Ultimatum du P. de Graveson. •» Le Cardinal se montre cependant encore résigné à des concessions. — Mayella redouble de duplicité. — Vir dif^icultatutn. . 43
CHAPITRE VU
Le Cardinal entame une négociation secrète par l'entremise de l'abbé de Porte-Neuve. — Le P. de la Borde. — Secret absolu exigé. — r liCs affaire^ paraissent d'abord s'engager f;^vorablement. -r Ré;)^mé de la situation depuis 1724. — Ce projet affermit le Cardinfd.dw s;i résistance. — Il ne le communique pas au P. d^ Graveson. — , Le , p^qjet
dressé à Rome transmis par Polignae. — Tout semble acceptable aa Cardinal. — Sa joie, — Craintes au sujet de Blajella. — Les bonnes nouTelles s'affirment. — On se prépare k imprimer en Italie le mandement. — Le Cardinal plaisante le Saint-Office. — Si on exige trop, les appelants se feront plnt6t eonper le col. — Continuation ayec l'abbé de Porte-NeuTe. — Concours du Cardinal Coscia. — Le secret est éventé. — L'évéqne de Soissons a connaissanee dn bref préparé pour approuver les XII articles. •— > Ruse de MayeUa. — Le Cardinal de Rohan prépare nn mémoire et Mayella s'arrange pour retarder son travail 50
CHAPITRE Vin
Les affaires se brouillent de nouveau. — Morville assure que le gouyernement français laisse toute liberté au Pape. — Polignae se retire à Frascati. — Le Cardinal de Noailles affecte une confiance que ses lettres secrètes démentent. — Il se méfie de Polignae. —- > Ses ennemis par^ viennent à empêcher la confection du bref approbatif des XII articles. — Monseigneur Fini meneur de l'intrigue. — II falsifie le procès*verbal dn Concile de Rome en proposant une rédaction. — Le Pape reçoit Graveson. — Ses paroles rendent de l'espoir au Cardinal. >— Le Pape se plaint de l'intrusion du Cardinal de Rohan dans les affaires. — Ses déclarations nettes à Graveson. >— Redoublement d'intrigues. — Mémoire du Cardinal sur le passé. — Mayella persévère dans son rôle, tout en se montrant satisfait de la meilleure marche des choses. — Le projet de mandement approuvé par plusieurs Cardinaux. •— > Le Cardinal charge Graveson, en cas de nouvel échec, d'aller trouver immédiatement le Pape 59
CHAPITRE IX
Nouvelle déception au commencement de 1726. — Le Cardinal ne veut pas désespérer. — Apologie du Cardinal. — Il voudrait que Graveson demandât l'éloignement de Mayella. — Il affecte de compter sur Polignae. — Mais il ne veut plus rien faire avant l'arrivée du bref. — Tout est remis en question. — Le Cardinal ne veut pas que la Congrégation change une virgule à son mandement. — Continuation des négociations de Porte-Neuve. — Légèreté de l'abbé. — Le Cardinal le morigène à ce sujet. — Il ne songe qu'à la rédaction de l'apologie. — A Paris on commence à souhaiter une solution. — Visite de Morville. — Le duc de Bourbon fait savoir au Cardinal qu'il approuve sa conduite.—* Le retard ménagé à Rome permet aux meneurs de redoubler leurs intrigues. — Lettre de Polignae à l'abbé de Rothelin désavouant toutes ses anciennes assurances en faveur de ses collègues. — Stupéfaction de Monseigneur de Noailles. — « Tout est évanoui comme nn songe. » — Il ne peut dissimuler sa déception et son irritation. — Il ne cédera plus
un poace. — Dans ses lettres secrètes son déconragement est bien moindre. — Mais il ne peut accepter que le Pape ait les mains liées par les décisions de la Congprégation 66
CHAPITRE X
Nonvelle tentative d'arrangement par le P. Andnjar. — * Mandement des évêques de Saintes et de Marseille. — Le Cardinal résolu à se taire et à prier Dien. — Le P. de Graveson ne doit plas rien traiter arec le Pape. — Le projet- est adopté par la Congrégation. — Morville Tannonce à l'archevêché. — Le Cardinal consulte ses amis. — Tous décident le projet inacceptable. — Expédient du Cardinal Davia adopté par Noailles. — Position réellement pénible de celui-ci. — Le Pape montre toujours les meilleures dispositions. — Il faut des actes et non des paroles. — Le rameau d'olivier est remplacé par une bombe. — A Paris le Cardinal de Rohan cherche sérieusement une base d'arrangement. — Les curés poussent Noailles à la résistance. — Mauvaises nouvelles de Rome. — Le Cardinal se retourne vers l'abbé de Porte- Ifeuve. — Nouvelles tentatives. — L'abbé propose force projets sans valeur. — La paix au fond y semble impossible. — L'agitation des esprits à Paris. — Le Cardinal gourmande Graveson d'avoir eu confiance en Polignac. — Il voudrait le chapeau pour lui. — Le Cardinal de Bissy lui-même recherche un arrangement. — Il cherche à faire accuser Noailles d'entêtement. — Le P. Court lui demande s'il garantit que la Congrégation acceptera les termes accordés par Noailles. — Il recule. — Nouvelles démarches du Cardinal Davia • 75
CHAPITRE XI
Disgrâce dn duc de Bourbon et triomphe de Flenry. — Joie à Paris. — Cela fait du bruit en Italie. •— > Fleury passe pour désirer la paix. — Noailles demande à l'abbé de Porte-Neuve s'il parle à la française on à l'italienne. — II ne veut plus d'équivoque. — Tout ou rien. -~ Persistance du Cardinal Fini dans son rôle. — Jeu double de Fleury. — Il décide le cabinet de Versailles à lui faire soumettre les résolutions de Noailles. — Celui-ci s'y refuse. — - Redoublement de complications entre Paris et Rome. — Le Cardinal se reporte aux précédents engagements du Pape. — Tout parait manquer à la fois. — Pendant deux mois Noailles ne donne plus signe de vie. — Puis il fait remettre un mémoire au Pape. — Benoit XIII parait satisfait. — La Congrégation résiste toujours. -^ La bonne volonté réelle du Pape est impuissante. — La situation parait des plus insolubles. — Rome déclare ne pouvoir rien faire sans Versailles et Versailles déclare ne pouvoir ni vouloir se mêler de cette affaire^. . . • , 83
GHAPITRK XII
GnTeson preise le Cardinal de publier son mandement. — Noailles y consent s'il reçoit l'assurance formelle qu'il sera agréé. — Véritable cercle vicieux. — Encore l'abbé de Porte-NeuTC. — Entretien avec Monseigneur Lascaris. — Celui-ci supplie à genoux le Père de décider Noailles. — Le Cardinal In» répond de tout laisser • tomber pendint quelque temps. — Son opinion -sur la -faotion. — ^ La Cour de FraMce pèse de plus en plus sur le Pape. -~i Le jubilé» refusé an ^Uocèse<de Paris. — Noailles clôt'saeonvspondanee awe Oravesoa '«t lui défend de plus rien entrepModre , ..,.••,•.,.• 91
CH«IPITRB XIII
Menaees eontre N«ailies. ~* Ses amis trouvent qn'il a asscs résisté. — Projet de mandement dressé par le P.» de la Borde. — Le Cardinal le soumet à ses conseillers. — Il l'aecepto malgré eux. -^ -Première entrevue avec le Cardinal de Fleury. ^- Approbation par les Cardinaux de Rohan, de Bissy, etc. — » Le Cardinal dtne chez Fleury. — -Bissy a communication du projet et le garde longtemps sans faire connaître- son appréciation définitive. — Ce retard cause une émotion fAcheuse. — Bissy présente un volume d'observations. — Le P. de. la Tour les examine. — Maladie de Noailles. — Conférence de se» conseillers cbes le Cardinal de Rohan. •» Leur résistance à «des modifications
• inadmissibles pour l'bonnenr dn Cardinal. •» Plusieurs conférences. — Une dernière a lien chex Fleury. -~ Noailles signe une déclaration demandée par Fleury. — Il est administré. — • Son rétablissement. — Fleury vient le féliciter. — Nouvel examen de projet par Fleury, les abbés Dorsanne et de la Borde. — II est accepté. — Une ruse de Fleury éventée. — Pamphlets répandus à Paris. — Irritation de Fleury, qui en accuse le Cardinal. ^-^ Il se calme , '97
CSAPITRE XIV
Nouvelles lenteurs. — Les' abbés Dorsanne et de la Borde ches le (Cardinal de Fleury. — Les anciens griefs réveillés. — Même mauvais vouloir à Rome. — Tout semble arrêté et même compromis. — Fleury mis au pied du mur avoue ses craintes an sujet de Rome, et explique le subterfuge auquel il compte recourir. — Dorsanne exige l'approbation préalable du mandement. — Fleury cède. -^ Le lendemain il se ravise. — Discussions interminables. — L'affaire entre dans une nouvelle phase. — Les conseillers ordinaires dn Cardinal disparaissent* — La duchesse de Gramont. •— Elle entreprend de fsira céder son oncle. — Le -Concile -d'Embrun. « L'opposition du Cardinal à -ses notes -semble
eompromettre encore U solntion. — Le Cardinal vient chez M^* de Gramont et a*j rencontre avec le garde de sceaux. — Scène curieuse chez le Cardinal. — Les deux cornettes. — Le Cardinal signe enfin le mandement. — La duchesse de la Yallière. — Fleury chez le Cardinal. — Le mandement est placardé. — Incidents. — Visite des abbés Dorsanne et de la Borde à l'Archevêque. — Déception des Jansénistes. — Insultes contre le Cardinal. — Affaiblissement du CardinaL — Sa mort. — Appréciation de son caractère. — Hommages rendus même par ses ennemis ,.., 102
CHAPITRE XV
Le Cardinal de Noailles et son frère. — Jeunesse turbulente de Gaston de Noailles. — La duchesse de lYoailles. — Lettre du Cardinal à son frère avant sa nomination à ChAlons. — Soumission du nouvel évéqne à son frère. — Son zèle. — Sa résidence exacte. — U ne prend pas aussi ardemment position que son frère. — Celui-ci l'admoneste vivement. — Son ultimatum. — Gaston cède. >— Le Jansénisme très en faveur à Châlons. — Correspondance de Gaston avec son frère. — Son administration. — • Détail curieux. — Il craint des mesures violentes. — Réduction de sa maison. — Ses retraites à Hautvillers. — Appréciation de Télémaque par les deux frères. — Les reliques de saint Nombril à Châlons. — Mort de l'évêque. — Son frère arrive, trop tard. • , 111
Chartres. — Imp. DurahD) rue Fulbert.
DIRECTEUR DU MUSÉE DE CLUNY
Cette publication comprend la description historique et critique, et la reproduction par la gravure, à la grandeur des originaux, des vases, coupes, aiguières et autres objets, taillés dans le cristal de roche, le lapis, dans les sardoines, les jaspes et les agates, enrichis de montures d'orfèvrerie et souvent de pierres £nes, qui sont exposés au Louvre.
ORDRE DE LA PUBLICATION
!• L'cavrage se compose de trente et une livraisons. •
(La 31^ livraison, contenant les titres, les tables et la liste imprimée des souscripteurs, est livrée gratis auxdits souscripteurs seulement.) 2* Chaque livraison contient deux planches et deux feuilles de texte. 3* IL NE SERA VENDU SÉPARÉMENT AUCUNE LIVRAISON NI AU-
CUJJlB PLANCHE, 4* L'ouvrage entier est imprimé (texte et planches) sur un magnifique papier Jésus vergé de la plus belle qualité, fabriqué exprès par le§ papeteries dm
Marais et de Sainte-Marie. Prix. . , 300 fr.
5* La liste des souscripteurs sera imprimée pour être mise en tête de l'ouvrage. 6* Il a été tiré, outre le papier de l'édition :
!• Quatre exemplaires imprimés SUR VÉLIN, au prix de. 5,000 fr. (Il ne reste que deux exemplaires de ce tirage.) Nota. — Ces exemplaires sont imprimés (texte et planches) sur peau de vélin de la plus belle qualité, ils contiennent des épreuves de l*' choix, en double épreuve (sur vélin et sur Japon).
2* Vingt exemplaires imprimés sur papier DOUBLE DU
JAPON (de la fabrication impériale), au.prix de. . . 900 fr.
noTA. — La première liste des souscripteurs paraîtra prochainement»
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lhteldetransylv00moutgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		L'Hôtel de Transylvanie: d'après des documents inédits

		M D CCCC VII

		CHAPITRE II

		PRÉFECTURE DE LA SEINE

		PRÉFECTURE DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE

		TABLE DES NOMS DE PERSONNES

		TABLE DES NOMS DE PERSONNES

		TABLE DES MX>MS DE PERSONNES

		A LA MEME LIBRAIRIE

		HISTOIRE DES THEATRES DE PARIS

		II . Le Ternaire magique de Shatan . - Un vol

		A MADAME LA DUCHESSE DE VALENCE NÉE TASCHER

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		SI

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIII

		CHAPITRE xnr

		CHAPITRE XV

		IM

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		CHAPITRE m

		CHAPITRE VU

		CHAPITRE Vin

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XV

		DIRECTEUR DU MUSÉE DE CLUNY

		ORDRE DE LA PUBLICATION

		Sources et licence





